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1- CONTEXTE ET OBJET DE L’ENQUETE  

 

L’attractivité de la ville de Vannes se traduit par un marché immobilier sous tension qui concoure à 

l’inflation des prix et à des difficultés croissantes pour les ménages locaux à accéder à la propriété ou à 

louer un appartement de qualité dans le centre-ville.  

 

Afin de pallier les dysfonctionnements du marché du logement, la ville de Vannes et Vannes 

Agglomération ont multiplié les actions en direction du parc privé de logements anciens (Opération 

Rénovée, OPAH copropriétés, campagnes de ravalement obligatoire et incitative).  

 

L’opération programmée d’amélioration de l’habitat dite de renouvellement urbain (OPAH-RU), mise en 

place en juillet 2021 sur le territoire du centre-ville pour une durée initiale de 5 ans, répond à l’objectif de 

requalification du parc ancien inscrit dans le Programme Local de l’Habitat (PLH) 2019-2024. L’OPAH-RU 

associe aux aides financières aux travaux à destination des propriétaires et/ou copropriétaires accordées 

dans le cadre de l’OPAH, un volet d’actions coercitives reposant sur des obligations de prescriptions de 

travaux.  

 

Si les actions incitatives renforcées ont produit des résultats concluants, de nombreux logements ou 

bâtiments dégradés et vacants subsistent dans le centre-ville. Pour faire évoluer les situations repérées 

sans issues, la ville de Vannes souhaite, tout en poursuivant l’action incitative renforcée et la prise de 

procédures administratives, se doter d’outils opérationnels forts afin de contraindre les propriétaires du 

parc privé qui n’entretiennent pas leur patrimoine de réaliser les travaux jugés nécessaires. 

 

Le projet ORI s’inscrit dans l’OPAH-RU du centre-ville de Vannes dont l’objectif est de favoriser le 

développement d’un territoire par la requalification de son parc privé ancien. Au caractère incitatif de 

l’OPAH-RU se substituera la nécessité de réaliser les travaux pour les immeubles concernés par l’ORI, 

obligation résultant de la déclaration d’utilité publique objet de la présente enquête. Demeurant dans le 

périmètre de l’OPAH-RU, ces immeubles conserveront le bénéfice des aides financières publiques 

proposées par les partenaires de l’OPAH-RU. 

 

C’est dans ce cadre qu’une l’Opération de Restauration Immobilière (ORI), portant sur 9 immeubles soit 

45 logements, est projetée sur le centre-ville de Vannes. 

 

Par arrêté préfectoral en date du 8 février 2024 (annexe 1), M. le préfet du Morbihan a prescrit 

l’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique portant sur l’Opération 

de Restauration Immobilière (ORI) de 9 immeubles situés à Vannes. 

 

 

2 – LE CADRE REGLEMENTAIRE 

 

Les ORI constituent des opérations d’aménagement foncier au sens du titre III du Code de l’urbanisme, 

avec les conséquences afférentes en droit de l’aménagement, qui permettent à la collectivité publique 

d’enclencher la réalisation de travaux importants de réhabilitation complète d’immeubles ou d’îlots 

dégradés, dans le cadre de politiques locales volontaristes d’amélioration de l’habitat ou de lutte contre  
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l’habitat indigne. Outil coercitif en tant que les travaux déclarés d’utilité publique et notifiés aux  

propriétaires entraînent pour ceux-ci une obligation de faire, sous peine d’expropriation, l’ORI doit être 

distinguée des simples opérations à caractère incitatif et financier que sont souvent les OPAH. 

 

L’Opération de Restauration Immobilière (ORI) est une procédure définie à l’article L.313-4 du code de 

l’urbanisme “Les opérations de restauration immobilière consistent en des travaux de remise en état, 

d'amélioration, de rénovation, y compris énergétique lorsqu'elle conduit à une amélioration de la 

performance énergétique du logement ou du ou des immeubles concernés, de réhabilitation ou de 

démolition ayant pour objet ou pour effet de garantir la salubrité, l'intégrité ou l'habitabilité d'un ou de 

plusieurs immeubles ainsi que la sécurité des personnes, notamment au regard du risque d'incendie, par 

l'aménagement d'accès pour les services de secours et d'issues pour l'évacuation. Elles sont engagées à 

l'initiative soit des collectivités publiques, soit d'un ou plusieurs propriétaires, groupés ou non en 

association syndicale, et sont menées dans les conditions définies par la section 3 du présent chapitre. 

Lorsqu'elles ne sont pas prévues par un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé, elles doivent 

être déclarées d'utilité publique ». 

 

Par délibération en date du 18 décembre 2023 la ville de Vannes a, à l’unanimité, décidé d’approuver le 

dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique de l’opération de restauration immobilière 

portant sur 9 immeubles représentant 45 logements dont 19 vacants et de solliciter le Préfet pour la mise 

à l’enquête publique du dossier. 

 

Le Préfet du Morbihan a, par lettre enregistrée le 29 décembre 2023 auprès du Tribunal Administratif de 

Rennes, demandé la désignation d’un commissaire enquêteur pour diligenter l’enquête publique 

préalable à la déclaration d’utilité publique de l’opération de restauration immobilière de 9 immeubles 

situés à Vannes. 

 

Après l’arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les travaux, un arrêté de la collectivité doit être 

publié afin d’arrêter le programme de travaux ainsi que les délais fixé pour leur réalisation. Aucun délai 

légal n’est prévu par les textes. L’article L.313-4-2 du code de l’urbanisme dispose  «Après le prononcé de 

la déclaration d'utilité publique, la personne qui en a pris l'initiative arrête, pour chaque immeuble à 

restaurer, le programme des travaux à réaliser dans un délai qu'elle fixe… ». 

 

Si les propriétaires ne se mobilisent pas concrètement ou demeurent absent dans les échanges, une 

expropriation pourra être engagée dans le cadre d’une enquête parcellaire. 

 

 
3 – PRESENTATION DU PROJET  

 

La procédure ORI a pour conséquence de modifier le régime du dispositif actuel de réhabilitation ou de 

restauration des immeubles couverts par le périmètre de l’OPAH-RU. Au caractère incitatif de l’OPAH-RU 

se substituera la nécessité de réaliser les travaux pour les immeubles inclus dans l’ORI, obligation résultant 

de la DUP lorsqu’elle aura été publiée. Demeurant dans le périmètre de l’OPAH-RU, ces immeubles 

conserveront cependant le bénéfice des aides financières publiques proposées par les partenaires de 

l’OPAH-RU.  
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Le choix des immeubles concernés par l’ORI s’est appuyé sur : 

‐ Le repérage dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle d’OPAH-RU en 2020 avec définition d’une 

liste de 25 immeubles prioritaires. 

‐ L’investigation des immeubles prioritaires en année un de l’OPAH-RU (2021-2022). 

‐ Le suivi des situations relevant de la sécurité ou de la salubrité avec les acteurs et partenaires de 

LHI du territoire vannetais (depuis 2021).  

Les investigations et l’animation renforcée auprès des propriétaires ont permis d’exclure du projet de 

DUP-ORI des adresses initialement repérées. 

 

Après une analyse fine des situations de chaque adresse, il a été dressé une liste de 9 immeubles, jugés 

prioritaires notamment en fonction de leur localisation et de leur niveau de dégradation, qui ne 

répondent pas aux normes de décence et de salubrité. 

 

Par courrier en date du 17 novembre 2023, la mairie de Vannes a informé les propriétaires et syndics 

d’immeubles sur la procédure ORI avant que celle-ci ne soit rendue publique.   

 

3-1 Plan de situation des secteurs de l’ORI  

7 propriétés du centre-ville sont situées dans le périmètre de l’OPAH-RU dont 3 bâtiments sont également 

concernés par le périmètre du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) (limite rouge sur la carte ci-

après).  Deux propriétés supportant 3 immeubles sont localisées hors périmètres PSMV et OPAH-RU 
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3-2 Les biens concernés par le projet de DUP  

Le tableau ci-après, extrait du dossier d’enquête, fournit : 

- La désignation cadastrale des bâtiments et les statuts de propriété. 

- La caractérisation de l’occupation des logements. 

 

3-3 Le choix des secteurs d’intervention et les raisons de la mise en œuvre de l’ORI 

 

Le choix des neufs immeubles ciblés par l’ORI, dans le périmètre de l’OPAH-RU et d’un immeuble en 

dehors du périmètre, se justifie par la volonté de la ville de Vannes et de Golfe du Morbihan-Vannes 

agglomération, de prioriser leur action sur un secteur stratégique du centre-ville, d’amorcer une 

dynamique de remise sur le marché des logements vacants, de lutter contre les propriétaires indélicats et 

le logement non décent. 

 

La mise en œuvre de l’ORI est rendue nécessaire au regard des caractéristiques générales des immeubles : 

 Des conditions d’habitation non satisfaisantes au regard des normes de décence, d’hygiène et de 

sécurité, présentant des signes d’insalubrité voire de dangerosité : 

‐ Niveau de dégradation élevé des logements (y compris les logements occupés). 

‐ Désordres structurels du bâtiment. 

‐ Fragilité de l’enveloppe bâtie. 

‐ Niveau de dégradation élevé des parties communes intérieures et des locaux communs. 

 Présence de locataires socialement fragiles, dont la situation est aggravée par les conditions 

d’habitation. 
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 Une vacance prolongée de certains logements (variable selon les immeubles), résultant souvent du 

caractère inhabitable du logement et de l’absence de travaux réalisés sur les parties communes. 

 Des propriétaires ou des copropriétaires n’ayant pas entrepris des travaux de fond depuis de 

nombreuses années, pour l’entretien et la rénovation de leur patrimoine. 

 

L’opération de restauration immobilière permettra d’enrayer le processus de dégradation dans lequel 

sont entrainés ces immeubles. L’objectif consiste à produire une offre de logements conforme aux normes 

de décence et aux besoins actuels.   

 

3-4 La prescription des travaux 

 

Le dossier de DUP énonce sommairement les travaux prescrits pour chacun des immeubles. Chaque 

immeuble fait l’objet d’une fiche individuelle qui précise : 

 

 Des prescriptions portant sur les parties communes : 

‐ La mise aux normes générales relatives à la sécurité, à la salubrité et à l’équipement des 

immeubles. 

‐ Les performances énergétiques. 

‐ Les façades. 

‐ Les toitures. 

‐ Les réseaux divers, équipements urbains et domestiques. 

‐ Les escaliers et locaux communs. 

 

 Des prescriptions portant sur les parties privatives : 

‐ Mise aux normes relatives à la sécurité, la salubrité et à l’équipement des logements ou des 

pièces isolées. 

‐ Distribution des logements et respect des normes dimensionnelles. 

 

 

4 – LA COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Le dossier d’enquête publique, disponible en version papier à l’Hôtel de Ville de Vannes et en version 

numérique sur les sites internet de la Préfecture de Vannes et de la mairie de Vannes, comprend les pièces 

suivantes : 

 l’arrêté préfectoral du 8 février 2024 prescrivant l’enquête publique, 

 l’avis d’enquête publique, 

 le rapport de présentation de l’opération : 

- Résumé non technique de l’Opération de Restauration Immobilière 

- Contexte de l’opération  

- Plans de situation  

- Désignation des immeubles concernés par la déclaration d’utilité publique 

- Indication du caractère vacant ou occupé des immeubles 

- Notice explicative 
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- Estimations financières 

- L’avis favorable de principe sans observation de l’architecte des bâtiments de France en date 

du 2 janvier 2024   

 Le registre d'enquête publique   

 

Ces différentes pièces ont été cotées et paraphées par mes soins. 

 

Le dossier d’enquête a été a été réalisé par le bureau d’études URBANIS (AMO) 

 

5 – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

5-1 Phase préalable à l’ouverture de l’enquête 

 

5-1-1 Désignation du commissaire enquêteur 

À la demande de Monsieur le préfet du Morbihan, Madame la conseillère déléguée du Tribunal 

Administratif de Rennes m’a désignée commissaire enquêteur par décision du 3 janvier 2024.  

 

5-1-2 Arrêté préfectoral du 21 novembre 2023 (annexe 1) 

Les modalités pratiques d’organisation de l’enquête publique (période d’enquête, lieu de réception du 

public, nombre de permanences, information de la population…) ont été définies en concertation avec 

Mme PARCOUREAU, bureau de l’intercommunalité et de l’urbanisme à la préfecture de Vannes et avec 

M. LANGUE, chargé de projets à la ville de Vannes.  

 

Ces modalités ont été reprises dans l’arrêté préfectoral du 8 février 2024 : 

 Les dates de l’enquête : du 4 mars 2024 au 19 mars 2024 (soit 16 jours). 

 La mise à disposition du dossier d’enquête publique papier en mairie de Vannes, place Maurice 

Marchais. 

 La consultation du dossier d’enquête sur le site internet des services de l’Etat dans le Morbihan 

www. morbihan.gouv.fr/Publications/Enquêtes-publiques et sur le site internet de la ville de Vannes : 

www.mairie-vannes.fr/enquetes-publiques 

 Les jours et heures de permanences du commissaire enquêteur en mairie de Vannes :  

- le lundi 4 mars 2024 de 8h30 à 12h00 

- le mercredi 13 mars 2024 de 13h30 à 17h00 

- le mardi 19 mars 2024 de 13h30 à 17h00 

 Les modalités de consignation des observations : 

‐ registre papier déposé en mairie de Vannes, 

‐ correspondance adressée à l’attention de « Enquete publique relative à l’opération de 

restauration immobilière – Madame le commissaire enquêteur » en mairie de Vannes-Place 

Maurice Marchais – BP 509 – 56019 VANNES 

‐ courriel adressé à l’attention de « Enquete publique relative à l’opération de restauration 

immobilière – Madame le commissaire enquêteur » à l’adresse pref-enquetes-

urbanisme@morbihan.gouv.fr 
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5-1-3 Réunions avec le maître d’ouvrage 

Le 19 janvier 2024, j’ai rencontré en mairie de Vannes M. LANGUE chargé de projet à la mairie de Vannes 

et Mme JUVIN du bureau d’études URBANIS (AMO).  

Lors de cette rencontre les différentes mesures mises en œuvre par la ville de Vannes pour améliorer 

l’habitat privé ancien sur l’ensemble de la commune et en particulier dans le centre-ville (OPAH dite 

« copropriété », OPAH-RU, campagne de ravalement de façades, actions permanentes en matière de 

détection et de traitement de l’habitat indécent, indigne ou dégradé) et les raisons qui ont conduit à 

élaborer une ORI (blocage de situation avec souvent une poursuite de dégradation des biens) m’ont été 

présentées.  

L’outil ORI m’a ensuite été expliqué et des réponses ont été apportées à mes premiers questionnements 

sur le projet. 

 

Le 22 février 2024 je me suis rendue sur le terrain, guidée par M. LANGUE et Mme JUVIN. J’ai pu voir les  

immeubles concernés. À chacune des adresses, M. LANGUE et Mme JUVIN m’ont fait part des situations 

de propriété, d’occupation des lieux, des désordres constatés et des travaux estimés nécessaires 

(habitabilité…). Ils ont également répondu aux questions qu’appelait de ma part la prise de connaissance 

des fiches descriptives de chaque immeuble.  

Ce même jour j’ai pu constater l’affichage de l’avis d’enquête à  proximité des immeubles concernés par 

l’ORI. 

 

5-1-4 Publicité de l’enquête (annexe 2) et affichage de l’avis d’enquête (annexe 3) 

L’information du public concernant la tenue de l’enquête a été réalisée conformément à l’article 3 de 

l’arrêté préfectoral. 

 

L’avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête a été publié : 

‐ en pages « annonces légales » des quotidiens Ouest-France et le Télégramme éditions du 22 

février 2024 et du 7 mars 2024 

‐ sur le site internet de la préfecture du Morbihan le 21 février 2024 

‐ sur le site internet de la ville de Vannes  

 

Par ailleurs, la ville de Vannes a informé les propriétaires des immeubles concernés par l’ORI de la tenue 

de l’enquête publique par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 

L’avis d’enquête au format A2 a été affiché par les soins du maître d’ouvrage en 12 endroits différents.  

 

Deux rapports de constatation d’affichage de l’avis d’enquête ont été établis les 22 février 2024 et 7 mars 

2024 par le brigadier Vynisale Christelle dûment assermentée et agréée par M. le Procureur de la 

République de Vannes et M. Le préfet du Morbihan. 
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5-2 Phase d’enquête publique 

5-2-1 Déroulement de l’enquête 

L’enquête ouverte le lundi 4 mars 2024 et clôturée le mardi 19 mars 2024, s’est déroulée en mairie de 

Vannes.  

 

L’arrêté préfectoral, le dossier d’enquête, l’avis de l’ABF ont été tenus à la disposition du public en mairie 

de Vannes. Le dossier d’enquête était également consultable sur un ordinateur mis à disposition du public 

dans le hall de la mairie.   

 

Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 8 février 2024 du préfet du Morbihan, je me suis tenue à la 

disposition du public à l’hôtel de ville de Vannes aux jours et heures ci-après : 

 le lundi 4 mars 2024 de 8h30 à 12h00 

 le mercredi 13 mars 2024 de 13h30 à 17h00 

 le mardi 19 mars 224 de 13h30 à 17h00 

 

À l’issue de la dernière permanence, le 19 mars 2024 à 17h00, j’ai procédé à la clôture du registre 

d’enquête publique et j’ai pris possession du registre et du dossier qui étaient à la disposition du public.  

 

5-2-2 Bilan de l’enquête 

11 personnes ont participé à l’enquête publique dont 5 ont inscrit ou annexé une contribution au registre.  

 

Par mail en date du 7 mars 2024 adressé sur le site de l’enquête publique, un des propriétaires des 

immeubles concernés par le projet de DUP, absent de France pendant la période, a sollicité une rencontre 

par visio-conférence : celle-ci a eu lieu le mardi 12 mars à 16h30. 

 

5 personnes non directement touchées par l’ORI mais riverains d’immeubles concernés sont venus se 

renseigner sur l’opération et ses attendus. Suite à la prise de connaissance du dossier d’enquête et des 

informations que j’ai pu leur apporter, elles n’ont pas jugé nécessaire d’inscrire des observations sur le 

registre d’enquête. 

 

L’enquête s’est déroulée dans un excellent climat d’échanges avec les intervenants et ce malgré une 

certaine inquiétude et/ou incompréhension que leurs biens immobiliers soient concernés dans l’ORI. 

 

5-3 Phase postérieure à la période d’enquête  

5-3-1 Communication de la synthèse des observations au maître d’ouvrage  

Bien que ce type d’enquête publique ne prévoie pas la remise d’un procès-verbal de synthèse des 

observations à l’issue de la clôture de l’enquête, il m’est apparu nécessaire de faire un point sur les 

immeubles ayant suscité l’intérêt des propriétaires et parfois l’inquiétude des riverains même si j’ai pu 

avoir des échanges avec M. LANGUE en charge du dossier à la mairie de Vannes tout au long de l’enquête.  

 

Le 25/03/2024 j’ai adressé à M. LANGUE, représentant le maître d’ouvrage, la synthèse des observations 

formulées lors de l’enquête publique et l’ai invité à me faire part des éventuelles observations de la  
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maîtrise d’ouvrage et à répondre aux questions suivantes : 

‐ Des propriétaires ont fait part de leur intention de vendre l’immeuble concerné par l’ORI. La vente 

des immeubles est-elle possible si l’opération de réalisation des travaux est déclarée d’utilité 

publique ? 

‐ De quel délai disposent les propriétaires pour réaliser les travaux une fois ces derniers déclarés 

d’utilité publique ?  

‐ De quels moyens les services disposent pour vérifier que les travaux prescrits ont bien été 

réalisés notamment dans les parties privatives ? 

‐ La démolition d’un immeuble concerné par l’ORI est-elle possible (inquiétude de riverains de 

l’immeuble 12 rue Ollivier de Clisson) ?  

 

Le maître d’ouvrage m’a adressé ses remarques et réponses à mes questions par mail les 5 et 15/04/2024. 

Celles-ci sont annexées au présent rapport (annexe 4) et reprises en intégralité dans la partie 2 

« conclusions et avis ». 

 

6 – SYNTHESE DES OBSERVATIONS  

 

6-1 Bilan comptable des contributions  

 

Lors des permanences, je me suis entretenue avec 10 personnes. Suite à la sollicitation d’un intervenant 

résidant à l’étranger j’ai échangé avec lui par visio. Pour des raisons pratiques cette visio conférence s’est 

déroulée le 12 mars 2024  en dehors de mes permanences.  

 

Sur un total de 8 contributions,   

‐ 3 contributions ont été inscrites  directement sur le registre papier. Ces contributions sont référencées 

de R1 à R3.  

‐ 3 courriers ont été soit déposés lors d’une permanence soit annexés à un mail à mon intention à 

l’adresse pref-enquetes-urbanisme@morbihan.gouv.fr. Ces courriers sont référencés L1 à L3. 

‐ 2 mails adressés à mon intention à l’adresse pref-enquetes-urbanisme@morbihan.gouv.fr. Ces mails 

référencés M1 et M2.  

 

L’enquête s’étant achevée le 19 mars 2024 à 17 h, le mail adressé le 20 mars 2024 n’a pas été comptabilisé 

et n’a pas fait l’objet d’un examen de ma part.  

 

6-2 Synthèse des contributions 

 

R1 – Observation du cabinet IMOZEL, syndic des immeubles sis 5 rue Closmadeuc et 3 & 5 rue Ferdinand 

Le Dressay  

- En sa qualité de syndic, confirme que les copropriétaires des 2 immeubles visés par l’ORI ont mandaté 

le cabinet ANTAK pour réaliser tous les travaux préconisés. 

 

 

 

mailto:pref-enquetes-urbanisme@morbihan.gouv.fr
mailto:pref-enquetes-urbanisme@morbihan.gouv.fr
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R2 – Observation de M. ALLANIC copropriétaire de l’immeuble 32 rue de la Fontaine – 60 Bd de la paix 

- Tous les appartements ont été entièrement rénovés par la société « Couleurs et Métamorphoses » et 

les communs refaits à neuf. Le devis du ravalement est signé depuis plusieurs mois mais faute d’une 

fenêtre météo favorable celui-ci n’a toujours pas été réalisé. Le cabinet Urbanis (AMO) a été informé 

en toute transparence de l’avancée des travaux.  

Factures des travaux et photographies des appartements ont été adressés par couriel le 5 mars 2024 

et annexés à l’observation (voir M1). 

 

R3 – Observation de M. LEGRAND et M. CHAIZE représentants les 5 indivisaires de l’immeuble situé 12 

          rue Olivier de Clisson 

- S’interrogent sur la pertinence d’intégration de leur immeuble sur la liste des 9 propriétés visées par 

l’enquête publique. 

- Informent que le bien est à la vente (recherche d’investisseurs) et que de nombreuses visites ont eu 

lieu. 

- Demandent d’écarter l’immeuble de l’enquête publique afin que la vente de l’immeuble puisse être 

réalisée sans problème. 

Baux de locations des appartements, procédures judiciaires, factures de travaux, DPE concernant 2 

appartements (RdC et 1er) sont annexés à l’observation. 

 

L1 – Observation de M. CAMUS propriétaire de l’immeuble 35 avenue Victor Hugo et des 3 immeubles 

29 avenue du Président Wilson 

 Maison A côté jardin 

- La maison n’est plus habitable depuis le 19 novembre 2021 : dégradations d’un logement par un 

locataire indélicat et important dégât des eaux  dans un second logement.  

- Les exigences de l’arrêté municipal de péril immédiat du 17 janvier 2022 ont entraîné le désossement 

complet de l’immeuble et la destruction de 3 logements (28 m², 18 m² et 14 m²). 

- La description de la maison A n’est pas correcte. Elle se compose d’une cave, d’un RDC, d’un premier 

étage et de combles. Il n’y a que 3 logements dans l’immeuble. 

- Malgré les travaux réalisés, après l’arrêté de péril immédiat suivi de l’arrêté de péril ordinaire, tout a 

été bloqué courant 2023 pour mise en œuvre de l’ORI. 

 

 Maison milieu de la parcelle 

‐ Les états de lieux de 2017 confirment que les logements étaient propres et fonctionnels au moment 

de l’entrée en jouissance des locataires. 

‐ Le 21/01/2022, un arrêté préfectoral prescrit le traitement en urgence des facteurs de risques 

constatés dans les logements. Tous les travaux exigés ont été réalisés et les factures attestant de leur 

réalisation ont été  transmises en mairie par courrier recommandé AR. 

‐ La maison, construite en 1996 et non en 1980, se compose d’un RDC, d’un premier étage et de 

combles. Elle comprend 4 logements. 

‐ Demande de sortir cette maison de l’ORI car il a en projet de réhabiliter complètement les 2 

logements. Les travaux consécutifs à la fuite d’eau seront exécutés dans l’année. 
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 Maison fond de parcelle (photos annexées à l’observation) 

‐ La maison ne présente aucun attrait architectural ou urbain. 

‐ La vacance des logements résulte de l’impossiblité de les mettre aux normes car ils ne répondent pas 

aux critères surfaciques du règlement sanitaire départemental. 

‐ Les états des lieux confirment que les logements étaient propres et fonctionnels au moment de 

l’entrée en jouissance des locataires. 

‐ Le 21/01/2022, un arrêté préfectoral prescrit le traitement en urgence des facteurs de risques 

constatés dans les logements. 

‐ Bien que la majeure partie des travaux exigés par l’arrêté de traitement de salubrité du 21/04/2023 

ait été réalisée (coût de la réhabilitation 5000 €), le logement loué a Monsieur B n’est pas réhabilitable 

car il ne répond pas aux critères surfaciques du règlement sanitaire départemental. 

‐ Le logement loué à Monsieur P étant également déclaré indécent pour non-conformité aux normes 

du règlement sanitaire départemental, le logement n’est plus loué et le locataire est relogé par ses 

soins.  

‐ Des 2 logements, il demande quel est celui à réhabiliter ? 

‐ S’interroge sur le bilan coût/avantage de l’exigence des travaux ? 

‐ Attend une réponse sur les incohérences relevées et le chiffrage du montant des travaux pour se 

prononcer. 

 

 Maison rue Victor Hugo 

‐ Le nombre de niveaux inscrit dans le dossier d’enquête n’est par conforme. La maison comprend un 

rez de jardin, un RDC, un étage et des combles. 

‐ Comment savoir que la charpente est à changer alors qu’il n’y a eu aucune visite des lieux. Un 

traitement parasitaire pourrait-il suffire ? 

‐ Demande à voir les photos des fissures. 

‐ Depuis le départ du locataire du RDC un certain nombre de travaux ont été effectués : réhabilitation 

du logement, réfection du couloir d’entrée, pose de brise vue au rez de jardin, réfection de la 

marquise, déplacement des boites aux lettres à l’extérieur pour permettre une fermeture efficace de 

la porte d’entrée. 

‐ Au 31 mars 2025 il n’y aura plus de locataire titulaire de bail. 

‐ Ayant l’intention de vendre l’immeuble, a prévenu oralement puis par courrier les locataires que les 

baux ne seront pas renouvelés. 

‐ Afin de réaliser les travaux restants avenue Wilson, demande que la maison rue Victor Hugo sorte de 

l’ORI pour la vendre au prix du marché. 

 

M. Camus considère qu’il a démontré sa volonté de réaliser le plus rapidement possible l’ensemble des 

travaux prescrits avenue Wilson. Il fait part de l’origine des problèmes qui ont surgi à cette adresse depuis 

2021. 

Il précise qu’il a informé ses locataires de son intention d’abandonner ses activités locatives et du non 

renouvellement des baux de location.  

Il considère que la vente de ses biens est contrée par la succession d’arrêtés non levés puis de l’ORI. 
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Il demande si les logements sociaux vannetais, dont les locataires expriment leur désarrois par voie de 

presse, n’auraient pas mérité une attention équivalente et une inscription dans l’ORI (liens vers articles 

de presse). 

Il considère que la création d’une offre nouvelle et diversifiée en logements via la mobilisation des 

logements vacants et la requalification du parc dégradé de logements appartenant à des propriétaires est 

une bonne initiative, mais a condition que l’offre repose sur une égalité de traitement et que 

l’administration soit à l’écoute des difficultées rencontrées par les propriétaires qu’ils soient privés ou 

publics. 

 

L2 (adressée par mail) – M. BOURGOIN pour la copopropriété 16 rue des Chanoines 

- Etonnement quant à la demarche de l’ORI alors que depuis 2023 la copropriété est en relation étroite 

avec les services municipaux au sujet de la rénovation de l’immeuble. 

- L’immeuble est en indivision (4 propriétaires). La première propriétaire (dame âgée avec des 

problèmes de santé) vit dans l’immeuble et les 3 autres coindivisaires résident à Paris et à l’étranger. 

- L’immeuble abrite les œuvres du fond Bourgoin : ensemble historique et artistique d’importance sur 

l’histoire de la Bretange. 

- Depuis une année de nombreuses démarches ont été mises en oeuvre : mise en copropriété de 

l’immeuble, embauche d’un architecte, recours à un géomètre, réalisation des diagnostics structurels 

du bâtiment et ravalement, démarches pour pallier la perte d’autonomie de la copropriétaire 

occupante…. Différents travaux d’entretien ont été réalisés. 

- Compte tenu de multiples contraintes (logement occupé par une des copropritéaires, fond historique 

et artistique) il est difficile de vider l’immeuble du jour au lendemain. 

- Attire l’attention sur la compléxité de leur situation et de leur profond engagement envers la 

préservation du bâtiment chargé d’histoire. 

- Reste à disposition pour discuter de la situation et trouver une solution qui respecte les  intérêts de 

toutes les parties concernées. 

 

L3 (adressée par mail) – M.Mme QUIQUET Gilles, copropriétaires de l’immeuble 26 rue des Halles et 7 

rue Saint Salomon 

- Le maire avait annoncé une opération de ravalement des façades. Il s’agit ici d’une enquête publique 

pour une une opération de rénovation immobilière : pas la même chose en terme technique 

d’exécution et en terme financier. 

- Vu la liste des travaux prévus l’opération sera beaucoup plus complexe et coûteuse  : 400 000 € contre 

181 000 € initialement prévu. 

- Amalgame entre les travaux en partie commune et les parties privatives. 

- Les préconisations de l’ABF font flambler le coût des travaux (ex : remplacement des huisseries 

extérieures par des huisseries en bois de chêne alors que celles-ci doivent être impérativement 

peintes tout cela pour privilégier le circuit court… Au vu de la rareté de ce type de grume la copropriété 

va payer le prix fort…). 

- Les travaux de réfection des voiries, réalisés par la mairie dans les années 80, ont dégradé l’immeuble 

en créant des infiltrations dans les caves via les soupiraux en raison de la suppression des trottoirs. 
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M1 – Compléments de M. ALLANIC copropriétaire de l’immeuble 32 rue de la Fontaine – 60 Bd de la 

paix 

‐ Depôt de pièces justificatives suite à l’entrevue lors de la permanences du 4 mars 2022. 

‐ Surpris que l’immeuble ait été intégré dans l’ORI puisque lors de l’acquisition du bien, les 

copropriétaires avaient averti URBANIS (AMO) des travaux qui allaient être entrepris. Les devis et, au 

fur et à mesure de la réalisation des travaux, les factures et les photos ont été transmis à URBANIS.  

A chaque fin de travaux le logement a été enregistré auprès de la ville de Vannes. 

 

M2 – Demande de M. BOURGOIN copropriétaire de l’immeuble 16 rue des Chanoines 

‐ Ayant été informés de l’enquête publique, les copropriétaires se déclarent soucieux d’engager un 

dialogue constructif avec Mme TANGUY, commissaire enquêteur, afin de lui fournir tous les 

documents et informations écessaires à une évaluation complète de la situation. 

‐ Etant hors de France, sollicite une rencontre par visio conférence. 

 

 

7 – CLOTURE DE LA PARTIE 1 – RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

Après avoir rapporté dans cette partie la manière dont s’est déroulée l’enquête et synthétisé les 

observations du public, il s’agit de formuler, dans une seconde partie, des conclusions et d’émettre un 

avis sur la déclaration d’utilité publique pour le projet de restauration immobilière  de 9 immeubles en 

centre-ville de Vannes. 

 

La partie 2 fait l’objet d’un document séparé clos ce même jour et associé au présent rapport 

 

Le 16/04/2024 

 

 

 

 

Michelle TANGUY, commissaire enquêteur                                          
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ANNEXES 

 

 

‐ Annexe 1 : Arrêté préfectoral du 8 février 2024 prescrivant l’enquête publique 

‐ Annexe 2 : Publicité de l’enquête 

‐ Annexe 3 : Constats d’affichage de l’avis d’enquête 

‐ Annexe 4 : Remarques et réponses du maître d’ouvrage à la synthèse des observations 
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UN SERVICE 100% GRATUIT

NOTRE-TERRITOIRE.COM

SOYEZ LE 1

ER

INFORMÉ DES PROJETS D’AMÉNAGEMENT

PRÈS DE CHEZ VOUS OU N’IMPORTE OÙ EN FRANCE!

Le site qui rassemble tous les avis d’enquêtes publiques.

Lycée Marie le Franc, Lorient (56),

laverie, espace accueil, ventilation coiffure,

OP 20FCU4

AVIS D’ATTRIBUTION

Marchés de travaux

1. Maître d’ouvrage : Conseil régional de Bretagne, Direction de l’immobilier et de

la logistique, 283, avenue du Général-Patton, CS 21101, 35711 Rennes cedex 7.

Mandataire : Sembreizh, 13, rue du Clos-Courtel, 35510 Cesson-Sévigné.

2. Mode de passation choisi : procédure adaptée ouverte avec possibilité de né-

gociation (L.2123-1 et R.2123-1 1 du Code de la commande publique).

Objet des marchés :

Lieu d'exécution : lycée Marie Le Franc, boulevard Léon-Blum, 56300 Lorient.

Nature des travaux : travaux sur laverie, espace accueil, ventilation coiffure.

3. Attribution :

Lot, désignation, titulaire, marché base euros HT, code postal ville, date notifi-

cation :

Lot 02 : charpente, couverture, bardage, RTB56, 47 09,28 euros, 56850 Caudan,

31 janvier 2024.

Lot 06 : sol, résine, Resin'Artex, 9 443,78 euros, 29300 Arzano, 19 février 2024.

Lot 10 : cuisine, Pro Cuisine, 24 299,53 euros, 56400 Ploemel, 31 janvier 2024.

Les pièces du marché sont consultables sur demande écrite en vue d’un ren-

dez-vous à l’adresse suivante : Sembreizh, 39, rue de la Villeneuve, 56100 Lo-

rient.

Cette consultation sera organisée dans le respect des secrets protégés par la loi.

4. Date d'envoi à la publication : le 19 février 2024.

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte sous signature électronique, il a

été constitué une société présentant les

caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité li-

mitée.

Dénomination sociale : Couleur SLG.

Siège social : 23ter, avenue Abbé-Louis-

Le-Cam, 56700 Branderion.

Objet social : l’activité de peinture en bâti-

ment extérieure et intérieure. La pose de

revêtements muraux, revêtements de sol.

La participation de la société, par tous

moyens, directement ou indirectement,

dans toutes opérations pouvant se ratta-

cher à son objet par voie de création de

sociétés nouvelles, d'apport, de souscrip-

tion ou d'achat de titres ou droits sociaux,

de fusion ou autrement, de création, d'ac-

quisition, de location, de prise en loca-

tion-gérance de tous fonds de commerce

ou établissements ; la prise, l'acquisition,

l'exploitation ou la cession de tous procé-

dés et brevets concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations indus-

trielles, commerciales, financières, civi-

les, mobilières ou immobilières, pouvant

se rattacher directement ou indirecte-

ment à l'objet social ou à tout objet simi-

laire ou connexe.

Durée de la société : 99 ans à compter de

la date de l'immatriculation de la société

au Registre du commerce et des socié-

tés.

Capital social : 1 000 euros.

Gérance : M. Sébastien Le Guilloux, de-

meurant 23ter, avenue Abbé-Louis-Le-

Cam, 56700 Branderion, assure la gé-

rance.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Lorient.

Pour avis

La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date à Kervignac du 16 fé-

vrier 2024 il a été constitué une société

présentant les caractéristiques suivan-

tes :

Forme : société par actions simplifiée.

Dénomination : VBSV Pool 2.

Siège : 1, impasse de la Scierie, ZA Brai-

gno 2, 56700 Kervignac.

Durée : 99 ans à compter de son immatri-

culation au Registre du commerce et des

sociétés.

Capital : 117 500 euros.

Objet : - la prise de participation dans la

société dénommé VBSV, société par ac-

tions simplifiée identifiée au Siren sous le

numéro 824 740 435 immatriculée au Re-

gistre du commerce et des sociétés de

Lorient ou toute société appartenant au

groupe dont dépendra la société VBSV.

Exercice du droit de vote : tout associé

peut participer aux décisions collectives

sur justification de son identité et de l'ins-

cription en compte de ses actions au deu-

xième jour ouvré avant la décision collec-

tive.

Sous réserve des dispositions légales,

chaque associé dispose d'autant de voix

qu'il possède ou représente d'actions.

Agrément : les cessions d'actions sont

soumises à l'agrément de la collectivité

des associés.

Président : M. Serge Bruchec, demeurant

29, rue Joseph-Mariette, 56700 Henne-

bont.

La société sera immatriculée au Registre

du commerce et des sociétés de Lorient.

Pour avis

Le Président.

GAEC des COTEAUX

Au capital de 168 800 euros

Siège social : Le Coslin

56220 LIMERZEL

RCS Vannes 501 787 550

AVIS DE MODIFICATIONS

Suivant délibérations extraordinaires en

date du 1er décembre 2023, l’assemblée

des associés a décidé la transformation

du Gaec en exploitation agricole à res-

ponsabilité limitée et a procédé à un

changement de dénomination sociale et

à un changement de siège social.

Ces décisions motivent les publications

suivantes :

Forme : exploitation agricole à responsa-

bilité limitée, société régie par les articles

1832 et suivants du Code civil, à l'exclu-

sion de l'article 1844-5, les articles

L.324-1 à L.324-11 du Code rural.

Dénomination : EARL des Coteaux.

Siège social : Kersampre, 56220 Limer-

zel.

Objet : la société a pour objet l'exercice

d'activités réputées agricoles au sens de

l'article L.311-1 du Code rural.

Durée : 99 ans.

Capital : 168 800 euros.

Gérance : M. François Crete et Mme Aline

Crete.

Le dépôt des actes sera effectué au

greffe du tribunal de commerce de Van-

nes.

Pour avis

Le Gérant.

LE CLOS ER LANN

Société à responsabilité limitée

Au capital de 10 000 euros

Siège social : 8, Pont Er Lann

56320 LE FAOUËT

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date à Le Faouët du 6 février 2024,

il a été constitué une société présentant

les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité

limitée.

Dénomination sociale : Le Clos Er Lann.

Siège social : 8, Pont Er Lann à

Le Faouët (56320).

Objet social :

- l’hébergement touristique et autres

hébergement de courte durée,

- la location de gîtes,

- la location de salles,

- l’organisation et l’accueil de tout évène-

ment privé ou professionnel,

- la location de matériel de décoration et

de mobilier.

Durée de la société : 99 ans à compter de

la date de l'immatriculation de la société

au RCS de Lorient.

Capital social : 10 000 euros.

Gérance : Mme Marie Kernen, demeurant

Cosqueric à Calan (56240).

Pour avis

La Gérance.

DU BLÉ DORÉ

Société civile de type GFA

659 Darun

56130 NIVILLAC

AVIS DE CONSTITUTION

Selon acte sous seing privé en date du

1er février 2024, il a été constitué une so-

ciété civile aux caractéristiques suivan-

tes :

Forme GFA : société civile régie par les ar-

ticles L.322-1 et suivants du Code rural et

de la pêche maritime et 1832 et suivants

du Code civil ainsi que par les présents

statuts.

Dénomination : Du Blé Doré.

Siège social : 659 Darun, 56130 Nivillac.

Objet : location, jouissance de biens ru-

raux à usage agricole.

Durée : 99 ans.

Capital : 1 500 euros

Apport en numéraire : 1 500 euros

Gérance : M. Jean Freour, Mme Justine

Thebaut, Mme Esther Freour.

Agrément des cessionnaires de parts à

l’unanimité de l’AGE.

La société sera immatriculée au greffe du

tribunal de commerce de Vannes.

Pour avis

Les Gérants.

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date à Kervignac du 19 fé-

vrier 2024, il a été constitué une société

présentant les caractéristiques suivan-

tes :

Forme sociale : société à responsabilité li-

mitée

Dénomination sociale : Armor Granit.

Siège social : 67, boulevard Cosmao-Du-

manoir, 56100 Lorient.

Objet social : marbrerie, funéraire, fabri-

cation et pose de tous monuments funé-

raires, caveaux, négoce, articles funérai-

res.

Durée de la société : 99 ans à compter de

la date de l'immatriculation de la société

au Registre du commerce et des socié-

tés.

Capital social : 10 000 euros.

Gérance : M. Frédéric Le Puil, demeurant

8, lieudit Kericu, 56700 Kervignac, assure

la gérance.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Lorient.

Pour avis

La Gérance.

La SELARL Sophie RENOUF

Représentée par Me Sophie RENOUF

Avocat au barreau de Lorient

exerçant immeuble Le Diaph

13, rue François-Toullec - 56100 LORIENT

Tél. 02 97 64 57 02

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Au cadran

Au plus offrant et dernier enchérisseur

Le jeudi 11 avril deux mil vingt-quatre

à quatorze heures

(Jeudi 11 avril 2024 à 14 h 00)

À l'audience des ventes forcées du juge de l'exécution immobilière du tribunal ju-

diciaire (Chambre 1) de Lorient, tenant son audience au palais de justice de ladite

ville, rue Maître Esvelin, 56100 Lorient.

Sur une mise à prix de : 98 000 euros

Frais en outre.

Avec faculté de baisse d’un quart puis d’un demi en cas de non-enchère.

Situation et désignation de l'immeuble à vendre :

Sur la commune de PRIZIAC (Morbihan 56320)

4, rue du Vieux Bourg

UNE PROPRIÉTÉ

Sise audit lieu, comprenant :

1. Une maison d’habitation construite en pierres, couverte en ardoises, ayant ses

deux pignons mitoyens, composée de :

- un rez-de-chaussée ayant une pièce avec cheminée et un WC,

- un premier étage ayant une chambre, une salle de bains et WC.

Un grenier au-dessus.

2. Une cour au Sud et au Sud-Est.

3. Un petit bâtiment au Sud-Est de cette cour, ayant son mur Sud mitoyen avec le

numéro 262 (provenant à l’origine de la division du numéro 118).

4. Et terrain au Sud-Est du bâtiment annexe et de la cour, aboutissant à la rue

Voën.

Figurant au cadastre de ladite commune sous les références suivantes :

- section AC numéro 92 pour 3 ares 35 centiares (anciennement cadastré section

AB numéro 119 pour 3 ares et 45 centiares),

- section AC numéro 93 pour 1 are 83 centiares (anciennement cadastré section

AB numéro 125 pour 1 are 75 centiares).

Ainsi qu’il résulte du procès-verbal de remaniement du responsable du CIDF de

Vannes du 12 décembre 2017, publié au service de la publicité foncière de Lo-

rient 3, le 13 décembre 2017, volume 2017P, numéro 3948.

Les biens et droits immobiliers ci-dessus désignés sont occupés en vertu d’un

bail d’habitation non meublé en date du 1er juillet 2022.

Visites fixées au mercredi 27 mars 2024 de 15 h 00 à 16 h 00.

Cette vente étant faite à la demande de la Selas Bodelet-Long, mandataire judi-

ciaire, exerçant parc d'activités de Tréhonin, 56300 Le Sourn.

Les enchères ne pourront être portées que par un avocat inscrit au barreau de de

Lorient, les frais étant supportés par l'adjudicataire en sus du prix d'adjudication.

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe du juge de l'exécu-

tion immobilière du tribunal judiciaire (Chambre 1) de Lorient sous le numéro

RG 23/01980, ou au cabinet de Me Sophie Renouf/

Pour insertion légale

et avis au greffe

SELARL Sophie RENOUF.

Avis d’attribution

marchés publics et privés

Adjudications immobilières

Avis administratifs

Le Préfet duMORBIHAN

PROLONGATION

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

À la demande de Mme Le Dréan-Qué-

nec’hdu, commissaire enquêtrice char-

gée de conduire l’enquête portant sur la

demande de permis de construire, pré-

sentée par la société Énergie Ménéac Bel

Air, en vue d’aménager une centrale pho-

tovoltaïque au sol au lieudit «Bel Air» à

Ménéac, l ’enquête est prolongée

jusqu’au jeudi 14 mars 2024 à 15 h 00

en mairie de Ménéac.

Elle se tiendra à la disposition du public

le jeudi 14 mars 2024 à la mairie de Mé-

néac de 13 h 30 à 15 h 00.

Opération de restauration

immobilière (ORI) sur le territoire de

la commune de Vannes (56)

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

En exécution de l’arrêté du préfet du Mor-

bihan du 8 février 2024, il sera procédé

dans la commune de Vannes à une en-

quête publique en application du Code

de l’expropriation pour cause d’utilité pu-

blique, pour la demande de déclaration

d’utilité publique du projet d’opération de

restauration immobilière portant sur neuf

immeubles sis à Vannes :

- 12, rue de Clisson (A0 291) - 60, boule-

vard de la Paix/32, rue de La Fontaine

(BO 95) - 16, rue des Chanoines (BR 66)

- 5, rue Thomas-de-Closmadeuc (BS 7) -

3-5, rue Ferdinand-Le-Dressay (BY 22) -

26, rue des Halles / 7, rue Saint-Salomon

(BR 187) - 29, avenue du Président-Wil-

son (AP 161) - 29, avenue du Président-

Wilson (AP 162) - 35, avenue Victor-Hugo

(AN 302).

Le porteur du projet est M. le Maire de

Vannes, Hôtel de Ville, place Maurice-

Marchais, 56000 Vannes.

L’enquête sera ouverte du lundi 4 mars

2024, 8 h 30 , au mardi 19 mars 2024,

17 h 00 inclus.

Toute personne pourra consulter le dos-

sier à l’Hôtel de Ville de Vannes, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes, aux

jours et horaires suivants :

- le lundi 4 mars 2024 : 8 h 30-12 h 15 /

13 h 15-17 h 00,

- les lundis 11 et 18 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15 / 13 h 15-17 h 00,

- les mardis 5, 12 et 19 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15 / 13 h 15-17 h 00,

- les mercredis 6 et 13 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15 / 13 h 15-17 h 00,

- les jeudis 7 et 14 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15 / 13 h 15-17 h 00,

- les vendredis 8 et 15 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15 / 13 h 15-17 h 00.

Le dossier d’enquête publique pourra

également être consulté sous forme nu-

mérique aux adresses suivantes :

www.morbihan.gouv.fr/Publications/

Enquetes-publiques

www.mairie-vannes.fr/enquetes-

publiques

Pendant la durée de l’enquête, le public

pourra formuler ses observations et pro-

positions :

- sur le registre papier mis à disposition

du public à l’Hôtel de Ville, place Mau-

rice-Marchais, 56000 Vannes,

- par courrier électronique à l’adresse sui-

vante :

p re f -enquetes -u rban isme@morb i -

han.gouv.fr

- par courrier postal adressé à : «enquête

publique relative à l’opération de restau-

ration immobilière - Mme la Commissaire

enquêtrice, place Maurice-Marchais,

BP 509, 56019 Vannes cedex»

Mme Michelle Tanguy, désignée commis-

saire enquêtrice par le tribunal adminis-

tratif de Rennes, se tiendra à la disposi-

tion du public à l’Hôtel de Ville, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes :

- le lundi 4 mars 2024 de 8 h 30 à 12 h 00,

- le mercredi 13 mars 2024 de 13 h 30 à

17 h 00,

- le mardi 19 mars 2024 de 13 h 30 à

17 h 00.

Toute personne pourra prendre connais-

sance du rapport et des conclusions mo-

tivées de la commissaire enquêtrice à la

mairie, Direction de l’aménagement, et à

la préfecture du Morbihan, Direction de

la citoyenneté et de la légalité, pendant

un délai d’un an à compter de la clôture

de l’enquête. Ces éléments seront égale-

ment publiés sur le site internet de la pré-

fecture du Morbihan :

http://www.morbihan.gouv.fr et de la mai-

rie.

À l’issue de la procédure, le préfet du

Morbihan est l’autorité compétente pour

déclarer l’utilité publique de l’opération

de restauration immobilière.

Vie des sociétés

S.C.I. D.K.J.

Société civile immobilière

Au capital de 2 000 euros

Siège social : Pennevern

56250 SAINT-NOLFF

381 148 972RCSVannes

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes de l’AGE du 2 janvier 2024 et

à compter de ce jour, le siège a été trans-

féré au 2bis, rue Ty Bonaparte, 56250

Monterblanc.

L’article 4 des statuts a été modifié en

conséquence.

Pour avis.

CABINETDREAN

Avocat

PIBS

2, place Einstein

56000 VANNES

Tél. 02 97 54 05 29

cabinet@drean-avocat.fr

JCK INVEST

Société à responsabilité limitée

Au capital de 20 000 euros

2, allée Jean-Émile-Laboureur

56000 VANNES

RCSVannes 983 417 676

AVIS

Aux termes d’une délibération en date du

1er février 2024, l’associé unique a dé-

cidé de transférer le siège social et mo-

difier corrélativement l’article 4 des sta-

tuts. À compter du 1er février 2024, le

siège social qui était 2, allée Jean-Émile-

Laboureur à Vannes, est désormais à

Vannes

(56000), 13, rue Saint-Vincent.

La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature pri-

vée en date à Roudouallec du 19 février

2024, il a été constitué une société pré-

sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : société par actions simplifiée.

Dénomination : Arg Breizh Renov.

Siège : 17, rue de Guiscriff, 56110 Rou-

douallec.

Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à

compter de son immatriculation au Regis-

tre du commerce et des sociétés.

Capital : 2 000 euros.

Objet :tous travaux relatifs à l’aménage-

ment, l’agencement et la rénovation des

bâtiments, comprenant notamment mais

sans limitation, l’électricité, la plâtrerie, la

peinture et le carrelage,

Exercice du droit de vote : tout associé

peut participer aux décisions collectives

sur justification de son identité et de l’ins-

cription en compte de ses actions au jour

de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales,

chaque associé dispose d’autant de voix

qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément : les cessions d’actions au pro-

fit d’associés ou de tiers sont soumises

à l’agrément de la collectivité des asso-

ciés.

Président : M. Cristian-Vasile Gavrau, de-

meurant 17, rue de Guiscriff, 56110 Rou-

douallec.

La société sera immatriculée au Registre

du commerce et des sociétés de Lorient.

Pour avis

Le Président.

AVIS DE CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte

sous seing privé, en date du 16 février

2024, à Plumelec.

Dénomination : Guerni.

Forme : société par actions simplifiée uni-

personnelle.

Siège social : 43, Guerniclen, 56420 Plu-

melec.

Objet : la gestion de programmes de pro-

motion immobilière.

Durée de la société : 99 années.

Capital social fixe : 1 000 euros divisé en

100 actions de 10 euros chacune, répar-

ties entre les actionnaires proportionnel-

lement à leurs apports respectifs.

Cession d’actions et agrément : en cas

de pluralité d’associés les cessions d’ac-

tions sont libres uniquement entre asso-

ciés. Toute autre cession d’actions est

soumise à l’agrément préalable des asso-

ciés statuant en assemblée générale ex-

traordinaire aux conditions de quorum et

de majorité prévues dans les statuts.

Admission aux assemblées générales et

exercice du droit de vote : dans les con-

ditions statutaires et légales.

Ont été nommés :

Président : M. Philippe Denis, 43, Guer-

niclen, 56420 Plumelec.

La société sera immatriculée au RCS de

Vannes.

Pour avis.

BOUHARAAURÉLIE

SAS au capital de 2 500 euros

Siège social : 23, rue Trottier

56700HENNEBONT

831 132 675RCS Lorient

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Par AGE du 1er janvier 2024, la prési-

dente de la SAS Bouhara Aurélie a dé-

cidé de transférer le siège social du

23, rue Trottier, 56700 Hennebont au

4, avenue de la Libération, 56700 Henne-

bont à compter du 1er janvier 2024 et de

modifier en conséquence l’article 4 des

statuts.

Pour avis

La Présidente.

AVIS DE CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte

sous seing privé, en date du 15 février

2024, à Pontivy.

Dénomination : Le Franc Masson.

Forme : société civile immobilière.

Siège social : 22, rue René-Chateau-

briand, 56300 Pontivy.

Objet : acquisition et location de biens

immobiliers.

Durée de la société : 99 années.

Capital social fixe : 1 000 euros.

Montant des apports en numéraire :

1 000 euros.

Cession de parts et agrément : selon sta-

tuts.

Gérant : M. Christophe Le Franc, demeu-

rant 22, rue René-Chateaubriand,

56300 Pontivy.

La société sera immatriculée au RCS de

Lorient.

Pour avis

La Gérance.

BRALP FINANCE

Société à responsabilité limitée

transformé en société civile

Au capital de 50 000 euros

Route de Bangor, Borgrouaguer

56360 LE PALAIS

RCS Lorient 879 262 244

TRANSFORMATION

ETOBJET SOCIAL

Par décisions en date du 16 février 2024,

l’associé unique a décidé :

- d’étendre l’objet social de la société, à

l’activité suivante : l’octroi de prêts de

toute nature à ses associés.

L’article 2 des statuts a été modifié en

conséquence.

- de transformer la société en société ci-

vile à compter du même jour.

La dénomination sociale, la durée et son

siège social restent inchangés.

M. Bruno Pebe, est maintenu dans ses

fonctions de gérant de la société sous sa

nouvelle forme de société civile, sans li-

mitation de durée.

Mention sera faite au RCS de Lorient.

Pour avis

La Gérance.

CABINETDREAN

Avocat

PIBS, 2, place Einstein, 56000 VANNES

Tél. 02 97 54 05 29

cabinet@drean-avocat.fr

CESSIONDE FONDS

DECOMMERCE

Aux termes d’un acte sous seing privé en

date à Vannes du 1er février 2024, enre-

gistré au SPFE Vannes I, le 7 février 2024

dossier 2024 00006473 réf 5604P01

2024 A 00326, la SARL SBS Société Bre-

tonne des Saveurs, société par actions

simplifiée, dont le siège social est à Séné

(56860), Moulin de Cantizac, l, rue de Ker-

huilieu, au capital de 2 100 euros, imma-

t r i c u l é e a u R C S d e V a n n e s

nº 828 770 974, a cédé à la SARL JCK

Invest, dont le siège social est à Vannes,

2, allée Jean-Émile-Laboureur en cours

de transfert à Vannes, 13, rue Saint-Vin-

cent, au capital de 20 000 euros, imma-

t r i c u l é e a u R C S d e V a n n e s

nº 983 417 676, un fonds de commerce

exploité à Vannes (56000), 13, rue Saint-

Vincent, de vente de produit à base de

thé et exploité à Vannes (56000), 13, rue

Saint-Vncent.

Moyennant le prix principal de 275 000

euros ; propriété - jouissance le 1er fé-

vrier 2024.

Les oppositions seront reçues dans les

délais légaux au Cabinet Maeker, avo-

cats, 85, avenue du Président-Édouard-

Herriot, 56000 Vannes ; elles devront être

faites au plus tard dans les dix jours qui

suivent la dernière en date des publica-

tions légales prévues.

Pour insertion unique.

Judiciaires et légales

Ouest-France Morbihan

Jeudi 22 février 2024



ANNONCES OFFICIELLES - MORBIHAN

Publicités immobilières réglementées

RENDEZ-VOUS

en annonces classées

VENTES

AUX ENCHÈRES

IMMOBILIÈRES

M
X
8
2
6
2
2

R E N D E Z - V O U S S U R

letelegramme.fr

Cessions d’animaux

domestiques

Obligations des éleveurs

Les éleveurs et les établissements de vente (ani-

maleries...) sont les seules personnes autorisées à

vendre des chats et des chiens.

Est considéré comme un éleveur toute personne

vendant au moins un animal issu d’une femelle

reproductrice lui appartenant.

Informations obligatoires :

- L’âge des animaux

- L’inscription ou non à un livre généalogique

- Leur numéro d’identification

ou celui de leur mère

- Le nombre de chiots ou de chatons de la portée

- Le numéro d’immatriculation de l’éleveur (SIREN)

Pour les éleveurs commercialisant uniquement

des animaux inscrits à un livre généalogique qui

ne produisent pas plus d’une portée par an et par

foyer fiscal, il existe des dispositions particulières.

Pour plus de renseignements, consulter le site de

la Société centrale canine : www.scc.asso.fr ou le

livre officiel des origines félines : www.loof.asso.fr

Nous remercions nos annonceurs de bien vouloir se

conformer à ces dispositions.

Obligations des acheteurs

L’acheteur doit avoir les moyens (y compris fi-

nanciers) nécessaires à la satisfaction des be-

soins de l’animal acheté relatifs à sa santé, son

alimentation, ses conditions d’hébergement, son

identification, sa sociabilisation, son sevrage et

son éducation.

▼
▼

MX 1467342

Transactions

diverses

CONTACTS

Rencontres

Homme, équilibré, physique agréable

rencontrerait Jeune Femme, même profil

pour moments de tendresse.

Ecrire à Viamédia - Groupe Télégramme

- Service Annonces - 10 quai Armand

Considère (port de commerce) CS 92919

29229 Brest Cedex sous ref 14425-3001

1680389

Véhicules

Achète cash au meilleur prix tous ty-

pes de véhicules, camping-car, utilitaires, ca-

ravanes, 4x4, voitures sans permis ca-

mion benne ou magasin, mini-pelle,

cabriolet, années 2 000. avec ou sans CT,

même fort kilometrages. 06 59 50 45 26

1658832

Annonces officielles

Sur bretagne-marchespublics.com, retrouvez les marchés publics et privés et

les autres annonces sur regions-annonceslegales.com

Contact tél. 02 98 33 74 44 - E-mail : annonceslegales@viamedia-publicite.com.

Conformément à l’arrêté du 14 décembre 2023 (NOR : MICE2332581A), le tarif de

référence des annonces judiciaires et légales pour l’année 2024 (article 1) est fixé

à 0,183 E HT le caractère pour les départements du Finistère, des Côtes-d’Armor,

du Morbihan et de l’Ille-et-Vilaine. Les annonces relatives aux sociétés et fonds

de commerce font l’objet d’une centralisation sur la base de données numérique

centrale actulegales.fr conformément au décret nº 2012-1547 du 28 décembre

2012.

LEGALES ET JUDICIAIRES

Marchés publics - Procédure adaptée

COMMUNE DE GUISCRIFF

MARCHÉ DE TRAVAUX

Section 1 : identification de l’acheteur.

Nom complet de l’acheteur : commune de Guiscriff, 56560 Guiscriff.

Type et numéro national d’identification : SIRET 215 600 818 00011.

Groupement de commandes : non.

Section 2 : communication.

Moyen d’accès aux documents de la consultation :

Lien vers le profil acheteur : http://www.megalis.bretagne.bzh

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil acheteur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : non.

Contact : Lucie Daugan, tél. 02 97 34 00 56.

E-mail : dgs@guiscriff.fr

Section 3 : procédure.

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Conditions de participation :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle - conditions/moyens de preuve :

mémoire technique.

Capacités économiques et financières - conditions/moyens de preuve : mémoire

technique.

Capacités techniques et professionnelles - conditions/moyens de preuve : mémoire

technique.

Technique d’achat : sans objet.

Date et heure limites de réception des plis : 15/03/2024 à 12 h.

Présentation des offres par catalogue électronique : autorisée.

Réduction du nombre de candidats : non.

Possibilité d’attribution sans négociation (attribution sur la base de l’offre initiale) :

oui.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

Section 4 : identification du marché.

Intitulé du marché : rénovation thermique local jeunes et réhabilitation

boulodrome.

Type de marché : travaux.

Lieu principal d’exécution du marché : Guiscriff (56560).

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : non.

Section 5 : lots.

Marché alloti : oui.

Lot 1 : terrassements, VRD.

Lot 2 : gros œuvre.

Lot 3 : couverture.

Lot 4 : menuiseries extérieures.

Lot 5 : électricité, VMC.

Lot 6 : plomberie.

Lot 7 : peintures.

Section 6 : informations complémentaires.

Visite obligatoire : oui.

Lots 1 à 4 aux jours et horaires d’ouverture de la mairie : du lundi au vendredi, de

9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30.

COMMUNE D’ELVEN

MARCHÉ DE TRAVAUX

Travaux de voirie programme 2024

Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : commune d’Elven, place

de Verdun, BP 9, 56250 Elven, tél. 02 97 53 31 13.

Courriel : servicetechnique@elven.fr

SIRET : 215 600 537 00017.

Groupement de commandes : non.

Adresse internet du profil d’acheteur : https://www.megalis.bretagne.bzh

Intitulé du marché : travaux de voirie programme 2024.

Type de marché : travaux.

Marché alloti : non.

Lieu principal d’exécution du marché : Elven (56250).

Procédure de passation : procédure adaptée, en application des articles L2123-1

et s., R2123-1 et s. du Code de la commande publique, ouverte avec négociation

éventuelle, librement définie par le pouvoir adjudicateur.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : non.

Technique d’achat : sans objet.

Réduction du nombre de candidats : non.

Modalités d’obtention du dossier de consultation : l’intégralité des documents de

la consultation est téléchargeable sur le profil d’acheteur

https://marches.megalis.bretagne.bzh

Renseignements administratifs et techniques : commune d’Elven, services

techniques, M. Jégo, rue Quintin, 56250 Elven, servicetechnique@elven.fr

Conditions de participation : se référer au règlement de la consultation.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : non.

Visite obligatoire : non.

Présentation des offres par catalogue électronique : interdite.

Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères énoncés dans le règlement de la consultation.

Adresse et modalités de transmission des offres : les offres seront transmises

exclusivement par voie électronique sur le profil d’acheteur

https://marches.megalis.bretagne.bzh en application de l’article R2132-7 du Code

de la commande publique.

Date et heure limites de réception des offres : 15/03/2024 avant 12 h.

Délai minimum de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de

réception des offres.

Date d’envoi du présent avis : 20/02/2024.

Enquêtes publiques

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Opération de restauration immobilière (ORI)

sur le territoire de la commune de Vannes (56)

En exécution de l’arrêté du préfet du Morbihan du 8 février 2024, il sera procédé

dans la commune de Vannes à une enquête publique en application du Code de

l’expropriation pour cause d’utilité publique, pour la demande de déclaration

d’utilité publique du projet d’opération de restauration immobilière portant sur

neuf immeubles sis à Vannes : 12, rue de Clisson (A0 291), 60, boulevard de La Paix ;

32, rue de La Fontaine (BO 95) ; 16, rue des Chanoines (BR 66) ; 5, rue

Thomas-de-Closmadeuc (BS 7) ; 3-5, rue Ferdinand-Le Dressay (BY 22) ; 26, rue des

Halles ; 7, rue Saint-Salomon (BR 187) ; 29, avenue du Président-Wilson (AP 161) ;

29, avenue du Président-Wilson (AP 162) ; 35, avenue Victor-Hugo (AN 302).

Le porteur du projet est M. le Maire de Vannes, hôtel de ville, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes.

L’enquête sera ouverte du lundi 04/03/2024, 8 h 30, au mardi 19/03/2024, 17 h

inclus.

Toute personne pourra consulter le dossier à l’hôtel de ville de Vannes, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes, aux jours et horaires suivants : lundi 04/03/2024,

de 8 h 30 à 12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; lundis 11/03/2024 et 18/03/2024, de 8 h

à 12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; mardis 05/03/2023, 12/03/2024 et 19/03/2024, de 8

h à 12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; mercredis 06/03/2024 et 13/03/2024, de 8 h à

12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; jeudis 07/03/2024 et 14/03/2024, de 8 h à 12 h 15 et

de 13 h 15 à 17 h ; vendredis 08/03/2024 et 15/03/2024, de 8 h à 12 h 15 et de

13 h 15 à 17 h.

Le dossier d’enquête publique pourra également être consulté sous forme

numérique aux adresses suivantes :

- www.morbihan.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques ;

- www.mairie-vannes.fr/enquetes-publiques

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et

propositions :

- sur le registre papier mis à disposition du public à l’hôtel de ville, place

Maurice-Marchais 56000 Vannes ;

- par courrier électronique à l’adresse suivante :

pref-enquetes-urbanisme@morbihan.gouv.fr

- par courrier postal adressé à : "Enquête publique relative à l’opération de

restauration immobilière, Mme la Commissaire enquêtrice, place

Maurice-Marchais, BP 509, 56019 Vannes cedex".

Mme Michelle Tanguy, désignée commissaire enquêtrice par le tribunal

administratif de Rennes, se tiendra à la disposition du public à l’hôtel de ville, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes : lundi 04/03/2024, de 8 h 30 à 12 h ; mercredi

13/03/2024, de 13 h 30 à 17 h ; mardi 19/03/2024, de 13 h 30 à 17 h.

Toute personne pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions

motivées de la commissaire enquêtrice à la mairie, Direction de l’aménagement,

et à la préfecture du Morbihan, Direction de la citoyenneté et de la légalité,

pendant un délai d’un an à compter de la clôture de l’enquête. Ces éléments seront

également publiés sur le site internet de la préfecture du Morbihan

http://www.morbihan.gouv.fr et de la mairie.

À l’issue de la procédure, le préfet du Morbihan est l’autorité compétente pour

déclarer l’utilité publique de l’opération de restauration immobilière.

Vie des sociétés - Formalités diverses

1C, allée Ermengarde-d’Anjou

ZAC Atalante-Champeaux

CS 91124 - 35011 RENNES CEDEX

AVIS DE FUSION - AUGMENTATION DE CAPITAL

NOMINATION D’UN DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ

BIOLOR

Société d’exercice libéral par actions simplifiée

Ancien capital social : 1 885 380 E. Nouveau capital : 2 086 850 E

Siège social : 29, boulevard Franchet-d’Espérey, 56100 LORIENT

RCS LORIENT 328 516 281

Suivant acte sous seing privé en date du 13/11/2023, la société Laboratoire

Blanc-Galiby Bachy, société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) au

capital de 152 000 E, dont le siège social est situé 6, place Foch, à Hennebont

(56700), immatriculée au RCS de Lorient sous le n

o

349 733 196, a fait apport, à

titre de fusion, à la société Biolor de tous ses éléments d’actif sur la base des

comptes sociaux arrêtés au 31/12/2022, avec stipulation que toutes les opérations

postérieures seraient effectuées pour le compte de la société Biolor, lesdits

éléments étant évalués à 5 566 898 E.

Cet apport a été consenti moyennant la prise en charge par la société Biolor de

l’intégralité du passif de la société Laboratoire Blanc-Galiby Bachy, soit 576 440 E.

Soit un actif net apporté de + 4 990 458 E.

La fusion par voie d’absorption de la société Laboratoire Blanc-Galiby Bachy par

la société Biolor est devenue définitive ainsi qu’il résulte du consentement unanime

des associés de la société Biolor, constaté dans un acte en date du 29/12/2023 aux

termes duquel le projet de fusion a été approuvé, étant précisé que la fusion prend

effet juridiquement au 31/12/2023 et, d’un point de vue fiscal et comptable,

rétroactivement au 01/01/2023. Par ailleurs, à la suite de cette opération, le capital

social de Biolor, société absorbante, a été porté à un montant de 2 086 850 E,

divisé en 1 043 425 actions de 2 E chacune de valeur nominale.

La prime de fusion s’élève à 4 788 988 E.

Les articles 7, 11, 12 et 13 des statuts sociaux ont été modifiés en conséquence.

La société Laboratoire Blanc-Galiby Bachy a été dissoute sans liquidation au

31/12/2023 du seul fait de la réalisation définitive de la fusion. Par le même acte

constatant le consentement unanime des associés de la société Biolor, en date du

29/12/2023, les associés ont nommé en qualité de directeur général délégué à

compter du 31/12/2023 et pour une durée indéterminée, M. Benjamin Bachy, né le

15/11/1976 à Ploemeur (56), de nationalité française, demeurant 40, chemin de

Kerlavret, à Ploemeur (56270).

Les actes et pièces relatifs à cette opération sont déposés au RCS de Lorient.

Pour avis, le président

Vie des societés - Autres

1C, allée Ermengarde-d’Anjou

ZAC Atalante-Champeaux

CS 91124 - 35011 RENNES CEDEX

AVIS DE DISSOLUTION

LABORATOIRE BLANC-GALIBY BACHY

Société d’exercice libéral par actions simplifiée au capital social de 152 000 E

Siège social : 6, place Foch, 56700 HENNEBONT - RCS LORIENT 349 733 196

Aux termes d’un consentement unanime constaté dans un acte en date du

29/12/2023, les associés de la société Biolor, SELAS au capital social de 1 885 380 E,

dont le siège social est situé 29, boulevard Franchet-d’Espérey à (56100) Lorient,

immatriculée au RCS de Lorient sous le n

o

328 516 281, ont approuvé le traité de

fusion établi par acte sous seing privé en date du 13/11/2023 avec la société

Laboratoire Blanc-Galiby Bachy, absorbée, ainsi que les apports effectués et leur

évaluation avec effet juridique au 31/12/2023.

Aux termes d’un consentement unanime constaté dans un acte en date du

29/12/2023, les associés de la société Laboratoire Blanc-Galiby Bachy ont approuvé

le traité de fusion établi par acte sous seing privé en date du 13/11/2023 avec la

société Biolor, absorbante, et décidé la dissolution de la société sans liquidation

avec effet au 31/12/2023.

Les actes et pièces relatifs à cette opération sont déposés au RCS de Lorient.

1C, allée Ermengarde-d’Anjou

ZAC Atalante-Champeaux

CS 91124 - 35011 RENNES CEDEX

DISSOLUTION

SPFPL DE BIOLOGISTES MÉDICAUX LOROCEA

Société de participations financières de profession libérale par actions simplifiée

au capital social de 13 180 E

Siège social : 29, boulevard Franchet-d’Espérey, à LORIENT (56100)

RCS LORIENT 444 812 168

Lors de l’assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire des associés de la

société SPFPL de biologistes médicaux LOROCEA en date du 15/02/2024, les associés

ont décidé de dissoudre la société par anticipation à compter de cette même date.

A été nommé comme liquidateur avec les pouvoirs les plus étendus pour réaliser

les opérations de liquidation et parvenir à la clôture de celle-ci : M. Jean-Marc

Sparfel, né le 19/10/1967 à Nantes (44), de nationalité française, demeurant 1, rue

Pierre-Mendès-France, à Quéven (56530).

Le siège de la liquidation est fixé au 29, boulevard Franchet-d’Esperey, à Lorient

(56100).

La mention sera faite au registre du commerce et des sociétés de Lorient.

Pour avis, le liquidateur

AVIS AUX SALARIÉS

DU DÉPÔT DES RELEVÉS DES CRÉANCES

Conformément à l’article L625-1 du Code de commerce, le salarié dont la créance

ne figure pas en tout ou en partie sur un relevé peut saisir le conseil de

prud’hommes dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement de la

présente publicité, à peine de forclusion.

- Redressement judiciaire de : SARL CAPORDI, 20, rue de Vannes, 56350

Saint-Jean-La-Poterie.

SELAS BODELET - LONG, mandataires judiciaires, LE SOURN (56300)

AVIS AUX SALARIÉS

DU DÉPÔT DES RELEVÉS DES CRÉANCES

Conformément à l’article L625-1 du Code de commerce, le salarié dont la créance

ne figure pas en tout ou en partie sur un relevé peut saisir le conseil de

prud’hommes dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement de la

présente publicité, à peine de forclusion.

- Redressement judiciaire de : SARL LE VISAGE, 10, rue Penher-Le-Goff, 56150

Baud.

SELAS BODELET - LONG, mandataires judiciaires, LE SOURN (56300)
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Radar, excès de vitesse

La dénonciation du conducteur fautif

doit s’appuyer sur des éléments

La simple indication du nom du conducteur, lorsqu’une

entreprise le désigne en cas d’excès de vitesse relevé par

un radar automatique, ne suffit pas à faire condamner ce

conducteur désigné.

La Cour de cassation exige en effet que cette dénonciation,

faite par le titulaire de la carte grise du véhicule pour ne pas

payer l’amende, soit corroborée par des éléments probants (par

exemple, le registre d’utilisation des véhicules).

Faute de quoi, cette obligation de dénonciation du conducteur,

auteur de l’infraction, n’est pas remplie, ajoute-t-elle.

(Cass. Crim, 6.6.2023, A 22-87.212).

Assurances

Emprunter discrètement la voiture

des parents peut avoir

des conséquences graves

La Cour de cassation, suivant l’argument d’un assureur, a privé

de toute indemnisation un adolescent, blessé dans l’accident

de la voiture familiale dont il avait pris les clés dans le sac de sa

mère.

Le jeune homme avait confié les clés à un cousin avant de

monter dans la voiture comme passager, mais le conducteur

avait perdu le contrôle de la voiture et ils avaient été blessés.

Le passager invoquait la loi de 1985 qui oblige les assureurs

des véhicules mis en cause dans un accident à réparer inté-

gralement le préjudice des passagers blessés. Il expliquait qu’il

n’avait pas commis de faute inexcusable qui aurait été la cause

exclusive de l’accident puisqu’il ne conduisait pas et qu’en pre-

nant les clés, il n’avait pas créé un danger particulier manifeste.

Les juges n’ont pas contesté ce point mais ils ont rappelé que

si la loi impose aux assureurs de couvrir la responsabilité civile

de tout conducteur, même non autorisé, elle prévoit que les

auteurs, coauteurs ou complices d’un vol du véhicule ne sont

pas couverts par l’assurance.

Emprunter la voiture de ses parents pour aller clandestinement

faire un tour n’est pas un vol, plaidait alors le jeune homme.

Mais « le véhicule a été pris en fraude de ses propriétaires

légitimes », ont dit les juges. C’est « l’appropriation de la chose

d’autrui contre le gré de son propriétaire » et c’est un vol au

regard du droit des assurances. Même si, en droit pénal en re-

vanche, il n’y a pas de vol entre parents et enfants et donc pas

de poursuites en correctionnelle, a conclu la Cour de cassation.

(Cass. Crim, 21.3.2023, R 22-83.477).

Le commissaire-

priseur

spécialiste-conseil

à votre service

Le commissaire-priseur est le

spécialiste du marché de l’Art,

et il est un des seuls à

connaître le juste prix des

objets, étant en contact du

marché quotidien à travers les

ventes publiques.

Il est habilité, en dehors des

ventes publiques, à évaluer

les objets et à en donner une

estimation.

Il engage dans ces opérations

sa responsabilité.

Le commissaire-priseur jo e

donc un rôle de conseiller lors

de partage après un décès,

ainsi que dans l’élaboration

d’un contrat d’assurance.

Renouvellement des réseaux d'eaux usées,

d'eaux pluviales et d'eau potable

dans les rues Claude-Debussy, Maurice-Ravel,

Albert-Roussel et Erik- Satie à Vannes

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : Identification de l'acheteur :

Nom complet de l'acheteur : Golfe du Morbihan Vannes Agglomération.

Numéro national d'identification :

Siret : 200067932000166.

Ville : Vannes cedex.

Code Postal : 56006.

Groupement de commande : non.

Section 2 : Communication :

Moyen d'accès aux documents de la consultation :

Lien URL vers le profil d'acheteur :

https://marches.megalis.bretagne.bzh

Identifiant interne de la consultation : 2024-023

Intégralité des documents sur le profil d'acheteur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :

non.

Nom du contact : commandepublique@gmvagglo.bzh

Numéro de téléphone du contact : 02 97 68 83 83.

Section 3 : Procédure :

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Conditions de participation :

Aptitude à exercer l'activité professionnelle : cf DCE.

Capacité économique et financière : cf DCE.

Capacité technique et professionnelle : cf DCE.

Technique d'achat : sans objet.

Date et heure limite de réception des plis : 2 avril 2024 à 12 h 30.

Présentation des offres par catalogue électronique : interdite.

Réduction du nombre de candidat : non.

Possibilité d'attribution sans négociation (attribution sur la base de l'offre ini-

tiale) : oui.

L'acheteur exige la présentation des variantes : non.

Section 4 : Identification du marché :

Intitulé du marché : renouvellement des réseaux d'eaux usées, d'eaux pluviales et

d'eau potable dans les rues Claude-Debussy, Maurice-Ravel, Albert-Roussel et

Erik-Satie à Vannes.

Code CPV principal : 45232411-6.

Type de marché : travaux.

Mots clef utilisés pour l'indexation des annonces et pour la recherche : Canali-

sations.

Lieu principal d'exécution du marché : ville de Vannes.

Durée du marché (en mois) : 8.

Consultation à tranches : non.

La consultation prévoit la réservation de tout ou partie du marché : non.

Section 5 : Lots :

Marché alloti : non.

Section 6 : Informations complémentaires :

Visite obligatoire : oui.

Détails sur la visite : cf DCE.

Commune de Lignol

MOE pour la rénovation thermique de l’école,

accessibilité cantine et école et réfection partielle

de la toiture de la salle polyvalente

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : identification de l’acheteur :

Nom complet de l’acheteur : commune de Lignol. Type de numéro national

d’identification : Siret. N° national d’identification : 21560110500012. Ville : Lignol.

Code postal : 56160.

Groupement d’acheteurs : non.

Section 2 : communication :

Moyen d’accès aux documents de la consultation : https://marches.megalis.

bretagne.bzh//index.php?page=Entreprise.EntrepriseDetailsConsultation&id=

185624&orgAcronyme=f0w

Identifiant interne de la consultation : MOE-RENO-ECOLE.

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’ache-

teur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :

non.

Adresse mail du contact : mairie.lignol@orange.fr

Section 3 : procédure :

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Condition de participations :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle conditions/moyens de preuve :

conditions énoncées dans les documents de la consultation.

Capacité économique et financière conditions/moyens de preuve : conditions

énoncées dans les documents de la consultation.

Capacités techniques et professionnelles conditions/moyens de preuve :

conditions énoncées dans les documents de la consultation.

Technique d’achat : sans objet.

Date et heure limites de réception des plis : 3 avril 2024 à 17 h 00.

Réduction du nombre de candidats : oui.

Possibilité d’attribution sans négociation : non.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

Section 4 : identification du marché :

Intitulé du marché : MOE pour la rénovation thermique de l’école, accessibilité

cantine et école et réfection partielle de la toiture de la salle polyvalente à Lignol.

Code CPV principal : 71240000.

Type de marché : services.

Description succincte du marché : le présent marché est un marché public de

maîtrise d’oeuvre relatif à l’opération de rénovation thermique de l’école avec créa-

tion d’une chaufferie bois en remplacement de l’énergie fossile (fioul), accessibi-

lité de la cantine via la création d’une rampe depuis le parking et réfection partielle

de la toiture de la salle polyvalente de la commune de Lignol.

Il est également prévu une accessibilité de l’école maternelle depuis la cour nord

ainsi qu’une réflexion sur le devenir de l’actuel préau.

Lieu principal d’exécution du marché : FR.

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : non.

Section 5 : lots :

Marché alloti : non.

Section 6 : informations complémentaires :

Visite obligatoire : non.

Commune de Ploërmel

Reprise de concessions dans le cimetière

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : Identification de l’acheteur :

Nom complet de l’acheteur : commune de Ploërmel.

Type et numéro national d’identification :

Siret : 200 086 791 00015.

Ville : Ploërmel.

Code postal : 56800.

Groupement de commandes : non.

Section 2 : Communication :

Moyen d’accès aux documents de la consultation :

Lien URL vers le profil acheteur :

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’ache-

teur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :

non.

Nom du contact : service commande publique et affaires juridiques.

Adresse mail du contact : commandepublique@ploermelcommunaute.bzh

N° téléphone du contact : 02 97 73 20 73.

Section 3 : Procédure

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Conditions de participation :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle - conditions/moyens de preuve :

voir RC.

Capacité économique et financière - conditions/moyens de preuve : voir RC.

Capacités techniques et professionnelles - conditions/moyens de preuve : voir

RC.

Technique d’achat : accord-cadre.

Date et heure limites de réception des plis : jeudi 28 mars 2024 à 11 h 00.

Présentation des offres par catalogue électronique : interdite.

Réduction du nombre de candidats : non.

Possibilité d’attribution sans négociation : oui.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

Identification des catégories d’acheteurs intervenant (si accord-cadre) : com-

mune.

Section 4 : Identification du marché :

Intitulé du marché : reprise de concessions dans le cimetière de Ploërmel.

Type de marché : travaux.

Code CPV principal : 98370000-7.

Lieu principal d’exécution du marché : Ploërmel.

Valeur estimée du marché : 25 000 euros HT maximum par période.

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : non.

Section 6 : Informations complémentaires :

Visite obligatoire : non.

Relance lots 7, 11 et 12

Construction de 4 maisons en structure bois

et isolation paille "Lotissement Clos Er Goh"

à Saint-Gildas-de-Rhuys (affaire 23S0346-1)

PROCÉDURE ADAPTÉE

Morbihan Habitat, 6, avenue Edgar-Degas, CS 62291, 56008 Vannes cedex.

Téléphone 02 97 43 82 00. Fax 02.97.43.82.61.

Siret : 27560004700011.

http://www.morbihan-habitat.fr - Email : marches@morbihan-habitat.fr

Office Public de l'Habitat du Morbihan.

Avis d'appel à la concurrence.

Mode de passation : procédure adaptée, article L.2123-1 du Code de la com-

mande publique.

Délai de préparation de chantier : 1 mois.

Délai global d'exécution des travaux : 11 mois (y compris congés et intempé-

ries).

Lot 07 : menuiseries intérieures.

Lot 11 : plomberie sanitaire, chauffage, ventilation.

Lot 12 : électricité, CFO-CFA.

Dossier de consultation à retirer :

Par voie électronique à l'adresse suivante, site de Morbihan Habitat :

http://www.morbihan-habitat.fr

Pour tout renseignement, le candidat devra faire une demande écrite sur la

plateforme de dématérialisation Marches Securises via notre profil acheteur :

http://www.morbihan-habitat.fr (espace entreprise).

Avis d'appel à la concurrence transmis à la publication le 5 mars 2024.

Date limite de réception des offres : 27 mars 2024 à 13 h 00.

OP 20SDC5 - Erea Les Pins - Ploemeur, réfection,

sécurisation des toitures et menuiseries extérieures

AVIS D’ATTRIBUTION

Marchés de travaux

1. Maître d’ouvrage : Conseil Régional de Bretagne, Direction de l’immobilier et

de la logistique, 283, avenue du Général-Patton, CS 21101, 35711 Rennes cedex 7.

Mandataire : SemBreizh, 13, rue du Clos-Courtel, 35510 Cesson-Sévigné.

2. Mode de passation choisi : procédure adaptée ouverte avec possibilité de né-

gociation (L.2123-1 et R.2123-1 2 du Code de la commande publique).

Objet des marchés :

Lieu d'exécution : Erea Les Pins, 1, rue Kergalan, 56270 Ploemeur.

Nature des travaux : réfection, sécurisation des toitures et menuiseries extérieu-

res.

3. Attribution :

Lot n°, désignation, titulaire, marché base euro HT, code postal, ville, date

notification :

Lot 2 : étanchéité, Smac, 101 552,73 euros, 56700 Kervignac, 4 mars 2024.

Lot 3 : sécurisation, Art’Camp, 21 670 euros, 22120 Pommeret, 4 mars 2024.

Les pièces du marché sont consultables sur demande écrite en vue d’un ren-

dez-vous à l’adresse suivante : SemBreizh, 39, rue de La Villeneuve, 56100 Lo-

rient.

Cette consultation sera organisée dans le respect des secrets protégés par la loi.

4. Date d'envoi à la publication : le 4 mars 2024.

BRYSKADE

Société à responsabilité limitée

Au capital de 1 000 euros

Siège social : 8, rue du Soulaï

Lieudit Létéhan

56800 LOYAT

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date à Loyat du 1er mars 2024, il a

été constitué une société présentant les

caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité li-

mitée.

Capital social : 1 000 euros.

Dénomination sociale : Bryskade.

Siège social : 8, rue du Soulaï, lieudit

Létéhan, 56800 Loyat.

Objet social : La société a pour objet, en

France et à l’étranger :

- conseil en décoration intérieure,

- recherche et plan en ameublement,

- réalisation de plans techniques et 3D de

pièces,

- sous-traitance de plans et 3D pour des

artisans comme peintre, menuisier, agen-

ceurs,

- accompagnement des clients auprès

des artisans ou magasins,

- aide au rangement et à l’organisation de

l’habitat

- création d’ambiance et décoration spé-

cifique à un évènement (anniversaire,

fête),

- communication sur les réseaux sociaux

pour les artisans,

- fabrication et vente de petit mobilier et

objet de décoration,

- vente de mobiliers, objets de décoration

et électroménager

- la participation de la société, par tous

moyens, directement ou indirectement,

dans toutes opérations pouvant se ratta-

cher à son objet par voie de création de

sociétés nouvelles, d'apport, de souscrip-

tion ou d'achat de titres ou droits sociaux,

de fusion ou autrement, de création, d'ac-

quisition, de location, de prise en loca-

tion-gérance de tous fonds de commerce

ou établissements ; la prise, l'acquisition,

l'exploitation ou la cession de tous procé-

dés et brevets concernant ces activités.

- et généralement, toutes opérations in-

dustrielles, commerciales, financières, ci-

viles, mobilières ou immobilières, pou-

vant se rattacher directement ou indirec-

tement à l'objet social ou à tout objet simi-

laire ou connexe.

Durée de la société : 99 ans à compter de

la date de l'immatriculation de la société

au Registre du commerce et des socié-

tés.

Gérance : Mme Fleur Havart, demeurant

8, rue du Soulaï, lieudit Létéhan,

56800 Loyat, assure la gérance.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Vannes.

Pour avis

La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte

sous seing privé, en date du 28 fé-

vrier 2024, à Pleugriffet

Dénomination : SARL Phil-Croc

Forme : société à responsabilité limitée.

Siège social : La Prince, 56120 Pleugriffet.

Objet : la vente d’aliments pour animaux

de compagnie et de tous produits similai-

res ; la vente de produits d’hygiène et

d’articles de ménage, et de tous produits

similaires ; la participation de la société,

par tous moyens, directement ou indirec-

tement, dans toutes opérations pouvant

se rattacher à son objet par voie de créa-

tion de sociétés nouvelles, d'apport, de

souscription ou d'achat de titres ou droits

sociaux, de fusion ou autrement, de créa-

tion, d'acquisition, de location, de prise

en location-gérance de tous fonds de

commerce ou établissements ; la prise,

l'acquisition, l'exploitation ou la cession

de tous procédés et brevets concernant

ces activités ; et plus généralement, tou-

tes opérations industrielles, commercia-

les, financières, civiles, mobilières ou im-

mobilières, pouvant se rattacher directe-

ment ou indirectement à l'objet social ou

à tout objet similaire ou connexe et de na-

ture à favoriser, directement ou indirecte-

ment, le but poursuivi par la société, son

extension ou son développement.

Durée de la société : 99 année(s).

Capital social fixe : 1 000 euros

Gérant : M. Jean Rouvray, demeurant

La Prince, 56120 Pleugriffet.

La société sera immatriculée au RCS Van-

nes.

Pour avis

Le Gérant associé.

BERTIN 2.0

Société à responsabilité limitée

Au capital de 5 000 euros

Siège social : 5, rue du Général-Dubail

56100 LORIENT

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date à Lorient du 1er mars 2024, il

a été constitué une société présentant les

caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité li-

mitée.

Dénomination sociale : Bertin 2.0.

Siège social : 5, rue du Général-Dubail,

56100 Lorient.

Objet social : restauration traditionnelle,

vente à emporter, cours de cuisine sur

place ou à emporter, exposition d'oeuvres

d'art.

Durée de la société : 99 ans à compter de

la date de l'immatriculation de la société

au Registre du commerce et des socié-

tés.

Capital social : 5 000 euros.

Gérance : M. Thibaut Bertin, demeurant

17, Hent Menez Kersouren, 29170 Foues-

nant, assure la gérance.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Lorient.

Pour avis

La Gérance.

SARL A & C

Société à responsabilité limitée

Au capital de 1 000 euros

Siège social : 15, rue de Rennes

56660 SAINT-JEAN-BRÉVELAY

RCS Vannes 910 200 328

AVIS

Aux termes d'une délibération en date du

21 février 2024, l'assemblée générale ex-

traordinaire a décidé de transférer le

siège social du 15, rue de Rennes,

56660 Saint-Jean-de-Brévelay au ZA du

Lay, 56660 Saint-Jean-Brévelay à comp-

ter du 21 février 2024, et de modifier en

conséquence l'article 4 des statuts.

Pour avis

La Gérance.

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit

0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces

légales.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics

Procédure adaptée

Avis d’attribution

marchés publics et privés

Avis administratifs

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Portant sur l’opération

de restauration immobilière (ORI)

sur le territoire

de la commune de Vannes

En exécution de l’arrêté du préfet du Mor-

bihan du 8 février 2024, il sera procédé

dans la commune de Vannes à une en-

quête publique en application du Code

de l’expropriation pour cause d’utilité pu-

blique, pour la demande de déclaration

d’utilité publique du projet d’opération de

restauration immobilière portant sur neuf

immeubles sis à Vannes :

- 12, rue de Clisson (A0 291),

- 60, boulevard de la Paix,

- 32, rue de La Fontaine (BO 95),

- 16, rue des Chanoines (BR 66),

- 5, rue Thomas-de-Closmadeuc (BS 7),

- 3-5, rue Ferdinand-Le-Dressay (BY 22),

- 26, rue des Halles,

- 7, rue Saint-Salomon (BR 187),

- 2 9 , a v enue du P ré s i den t -W i l -

son (AP 161),

- 2 9 , a v enue du P ré s i den t -W i l -

son (AP 162),

- 35, avenue Victor-Hugo (AN 302).

Le porteur du projet est M. le Maire de

Vannes, Hôtel-de-Ville, place Maurice-

Marchais, 56000 Vannes.

L ’ e n q u ê t e s e r a o u v e r t e d u

l u n d i 4 ma r s 2 0 2 4 , 8 h 3 0 , a u

mardi 19 mars 2024, 17 h 00 inclus.

Toute personne pourra consulter le dos-

sier à l’hôtel de ville de Vannes, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes, aux

jours et horaires suivants :

- l e l u n d i 4 m a r s 2 0 2 4 :

8 h 30-12 h 15/13 h 15-17 h 00,

- les lundis 11 et 18 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15/13 h 15-17 h 00,

- les mardis 5, 12 et 19 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15/13 h 15-17 h 00,

- les mercredis 6 et 13 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15/13 h 15-17 h 00,

- les jeudis 7 et 14 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15/13 h 15-17 h 00,

- les vendredis 8 et 15 mars 2024 :

8 h 00-12 h 15/13 h 15-17 h 00.

Le dossier d’enquête publique pourra

également être consulté sous forme nu-

mérique aux adresses suivantes :

www.morbihan.gouv.fr/

Publications/Enquetes-publiques

www.mairie-vannes.fr/enquetes-

publiques

Pendant la durée de l’enquête, le public

pourra formuler ses observations et pro-

positions :

-sur le registre papier mis à disposition

du public à l’hôtel de ville, place Maurice-

Marchais 56000 Vannes,

- par courrier électronique à l’adresse sui-

vante :

pref-enquetes-urbanisme@

morbihan.gouv.fr

- par courrier postal adressé à : Enquête

publique relative à l’opération de restau-

ration immobilière, Mme la Commissaire

enquêtrice, place Maurice-Marchais,

BP 509, 56019 Vannes cedex.

Mme Michelle Tanguy, désignée commis-

saire enquêtrice par le tribunal adminis-

tratif de Rennes, se tiendra à la disposi-

tion du public à l’hôtel de ville, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes :

- le lundi 4 mars 2024, de 8 h 30 à

12 h 00,

- le mercredi 13 mars 2024, de 13 h 30 à

17 h 00,

- le mardi 19 mars 2024, de 13 h 30 à

17 h 00.

Toute personne pourra prendre connais-

sance du rapport et des conclusions mo-

tivées de la commissaire enquêtrice à la

mairie, Direction de l’aménagement, et à

la préfecture du Morbihan, Direction de

la citoyenneté et de la légalité, pendant

un délai d’un an à compter de la clôture

de l’enquête.

Ces éléments seront également publiés

sur le site internet de la préfecture du

Morbihan :

http://www.morbihan.gouv.fr

et de la mairie.

À l’issue de la procédure, le préfet du

Morbihan est l’autorité compétente pour

déclarer l’utilité publique de l’opération

de restauration immobilière.

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Une enquête publique sera ouverte du

vendredi 29 mars 2024 à 9 h 00 au

lundi 29 avril 2024 à 12 h 00, pour une

durée de 32 jours en mairies de Gueltas

et Noyal-Pontivy, pour un projet de parc

éolien comprenant 2 éoliennes et 1 poste

de livraison, situé au lieu-dit Les Prés de

Kerlaizan dans les communes de Gueltas

et Noyal-Pontivy.

Ce projet est présenté par le directeur gé-

néral de la société EDPR France Holding,

dont le siège social est situé 25, quai Pan-

hard-et-Levassor, 75013 Paris 13.

Cette enquête publique est réalisée dans

le cadre d’une procédure d’autorisation

environnementale, au titre des installa-

tions classées pour la protection de l’en-

vironnement. Le siège de l’enquête est

fixé en mairie de Gueltas.

Le préfet du Morbihan est l’autorité com-

pétente pour statuer sur la demande

d’autorisation environnementale. À l’is-

sue de la procédure, il pourra délivrer un

arrêté d’autorisation assortie de prescrip-

tions, au titre de la législation précitée, ou

un refus.

Le dossier soumis à enquête publique

contient les documents suivants :

- le dossier déposé par la société EDPR

France Holding, dont une étude d’impact

et son résumé non technique produite

par le bureau d’études Ouest Am,

- l’information de la Mission régionale de

l’Autorité environnementale du 11 jan-

vier 2024,

- les avis des services (ministère des Ar-

mées-DIRCAM, ministère des Transports-

DGAC et Météo France),

- l’arrêté d’ouverture d’enquête publique.

Pendant toute la durée de l’enquête, le

dossier d’enquête publique sera consul-

table en version papier et sur un poste

informatique chaque jour ouvrable en

mairies de Gueltas et Noyal-Pontivy aux

horaires habituels d’ouverture de celles-

ci. Ce dossier sera également consulta-

ble avec l’avis d’enquête publique sur le

site Internet des services de l’État dans

le Morbihan

(www.morbihan.gouv.fr).

Toute précision ou information complé-

mentaire sur le projet pourra être deman-

dée auprès de la société EDPR France

Holding, Camille Duffour (cheffe de pro-

jets éoliens, tél. 06 73 52 20 30, courriel :

pedespresdekerlaizan@edp.com).

Mme Joanna Leclercq est désignée par

le président du tribunal administratif de

Rennes en qualité de commissaire en-

quêtrice. Elle se tiendra à la disposition

du public en mairies de Gueltas et Noyal-

Pontivy au cours des permanences sui-

vantes :

- vendredi 29 mars 2024 de 9 h 00 à

12 h 00, en mairie de Gueltas,

- samedi 6 avril 2024 de 9 h 00 à 12 h 00,

en mairie de Noyal-Pontivy,

- vendredi 12 avril 2024 de 14 h 00 à

17 h 00, en mairie de Noyal-Pontivy,

- lundi 22 avril 2024 de 9 h 00 à 12 h 00,

en mairie de Gueltas,

- lundi 22 avril 2024 de 14 h 00 à 17 h 00,

en mairie de Noyal-Pontivy,

- lundi 29 avril 2024 de 9 h 00 à 12 h 00,

en mairie de Gueltas.

Pendant toute la durée de l’enquête, les

personnes intéressées par le projet pour-

ront consigner directement leurs obser-

vations et propositions écrites dans le re-

gistre ouvert à cet effet en mairies de

Gueltas et de Noyal-Pontivy, ou les adres-

ser par correspondance à la commissaire

enquêtrice en mairie de Gueltas (2, place

de la Résistance 56920 Gueltas). Ces

courriers seront annexés au registre d’en-

quête.

Le public peut également consulter le

dossier et déposer ses observations et

propositions sur le registre dématérialisé

à l’adresse suivante :

https://www.registre-numerique.fr/

eolien-pres-de-kerlaizan

ou les adresser par courriel à :

eolien-pres-de-kerlaizan@mail.registre-

numerique.fr

À l’issue de l’enquête, toute personne

pourra prendre connaissance à la Direc-

tion départementale des territoires et de

la mer du Morbihan et en mairies de Guel-

tas et Noyal-Pontivy du rapport et des

conclusions motivées de la commissaire

enquêtrice. Ces éléments seront égale-

ment publiés sur le site Internet des ser-

vices de l’État dans le Morbihan

(www.morbihan.gouv.fr).

Vie des sociétés

SARLMLJ EDEN

Société à responsabilité limitée

Au capital de 8 000 euros

Siège social : 74, rue du Vincin

56000 VANNES

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé en

date à Grand-Champ, du 4 mars 2024, il

a été constitué une société aux caracté-

ristiques suivantes :

Dénomination : MLJ Eden.

Forme : société à responsabilité limitée.

Siège social : 74, rue du Vincin,

56000 Vannes.

Objet : l’exploitation d’un salon de coif-

fure mixte ; esthétique, soins du corps,

manucure, maquillage. La vente de pro-

duits cosmétiques, parfums, bijoux, pro-

duits de beauté et d’accessoires de la

coiffure et de l’habillement.

Durée : 99 ans

Capital social : 8 000 euros.

Apports en numéraire : 4 000 euros.

Apports en nature : 4 000 euros.

Gérant : Mme Anne Mace, demeurant à

Grand-Champ, 283, rue Charles-Le Quin-

trec, nommée statutairement pour une

durée indéterminée.

La société sera immatriculée au RCS de

Vannes.

Pour avis et mention

La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte au-

thentique reçu par Me Constance Couta-

rel-Narbonne, en date du 5 mars 2024, à

Locminé.

Dénomination : AP Coiffure.

Forme : EURL.

Siège social : 4B, rue Georges-Cadoudal,

56500 Bignan.

Objet :

- l’exploitation de salons de coiffure mixte,

coiffure pour hommes, femmes et en-

fants, et salons d’esthétique ;

- la vente de tous produits accessoires

tels que cosmétiques, parfums, bijoux

fantaisie, matériels pour la coiffure et les

cheveux.

Durée de la société : 99 année(s).

Capital social fixe : 3 000 euros

Gérant : Mme Audrey Pledran, demeu-

rant 5, Kerob, 56500 Moréac.

La société sera immatriculée au RCS Van-

nes.

Pour avis.

GAECDUNESPY

Groupement agricole d’exploitation

en commun

Société civile

Au capital social de 167 693,92 euros

Siège social : Le Nespy

56500RADENAC

329 048 219RCSVannes

AVIS DEMODIFICATIONS

Au terme d’une AGE en date du 31 dé-

cembre 2023, les associés ont agréé,

avec effet à cette même date :

- la démission de M. Alain Le Cam, de-

meurant 2, Le Nespy, 56500 Radenac de

ses fonctions de gérant. Mme Pauline Le

Cam, demeurant 4, Beausoleil, Les For-

ges, 56120 Forges-de-Lanouée est main-

tenue dans ses fonctions de gérante,

- la réduction du capital social,

Ancien capital : 167 693,92 euros.

Nouveau capital : 129 000 euros.

- la transformation du groupement agri-

cole d’exploitation en commun (Gaec) en

exploitation agricole à responsabilité limi-

tée (EARL) ayant pour objet social l’exer-

cice d’activités réputées agricoles au

sens de l’article L.311-1 du Code rural et

l’exploitation d’installations de produc-

tion d’électricité utilisant l’énergie radia-

tive du soleil,

- le changement de dénomination.

Ancienne dénomination : Gaec du Nespy.

Nouvelle dénomination : EARL Douar

Heol.

- la prorogation de la durée de la société

pour la porter de 40 ans à 99 ans à

compter de son immatriculation au RCS,

- la mise à jour de l’adresse du siège so-

cial fixé au 6, Nespy, 56500 Radenac,

- les clauses d’agrément: l’associé unique

cède librement ses parts sociales. Les au-

tres cessions sont soumises à l’agrément

de tous les associés, quelle que soit la

qualité du cessionnaire.

Le dépôt des actes se fera au greffe du

tribunal de commerce de Vannes.

Pour avis

La Gérance.

HYPNO_AROMA

Société à responsabilité limitée

Au capital de 1 000 euros

Siège social :

6, passage de Saint-Tropez

56000 VANNES

AVIS DE CONSTIUTION

Aux termes d’un acte sous signature pri-

vée en date à Vannes du 4 mars 2024 il

a été constitué une société présentant les

caractéristiques suivantes :

Forme sociale : société à responsabilité

limitée.

Dénomination sociale : Hypno_aroma.

Siège social : 6, passage de Saint-Tropez,

56000 Vannes.

Objet social : hypnothérapeute, aroma-

thérapeute, formation adultes, achat et re-

vente d’huile essentielle.

Durée de la société : 99 ans à compter

de la date de l’immatriculation de la so-

ciété au Registre du commerce et des so-

ciétés.

Capital social : 1 000 euros.

Gérance : Mme Émilie Guerre, demeu-

rant 25, rue d’Arcal, 56000 Vannes, as-

sure la gérance.

Immatriculation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Vannes.

Pour avis

La Gérance.

AVIS

La garantie financière visée par la loi du

2 janvier 1970 dont bénéficie l’entité

Immo Gestion, 5, boulevard de Norman-

die, 56100 Lorient, immatriculée au RCS

950 738 518 pour son activité de gestion

Immobilière depuis le 2 juin 2023 auprès

de son garant financier, Galian Assuran-

ces, société anonyme, RCS 423 703 032,

prendra fin trois jours francs après la pu-

blication du présent avis.

Les créances, s’il en existe, devront être

déclarées au siège de Galian Assurances,

89, rue la Boétie, 75008 Paris, dans les

trois mois de la présente insertion.

Autres légales

LÉGATAIRE UNIVERSEL

DÉLAI D’OPPOSITION

Article 1007 duCode civil

Article 1378-1 Code de procédure civile

Loi nº 2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du

1er août 1992, Mme Marie-Thérèse

Kuhn, en son vivant retraitée, demeurant

à Arzon (56640), 76, Grande Rue. Née à

Strasbourg (67000), le 23 avril 1932. Di-

vorcée de M. Escuyer et non remariée.

Décédée à Arzon (56640), le 7 décem-

bre 2023. A consenti un legs universel.

Consécutivement à son décès, ce testa-

ment a fait l’objet d’un dépôt aux termes

du procès-verbal d’ouverture et de des-

cription de testament reçu par Me Marc

Dupuy, notaire associé à Sarzeau, mem-

bre de la société d’exercice libéral à res-

ponsabilité limitée «Selarl Marc Dupuy,

Laurence Dupuy, Jérôme Davost, Julien

Fourmaux, titulaire de deux offices nota-

riaux à Sarzeau (Morbihan), 27, avenue

Raymond-Marcellin et à Arzon (Morbi-

han), 2, rue des Matelots, le 20 fé-

vrier 2024, duquel il résulte que le léga-

taire remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits

pourra être formée par tout intéressé au-

près du notaire chargé du règlement de

la succession : Me Marc Dupuy, notaire à

Sarzeau, 27, avenue Raymond-Marcellin,

référence CRPCEN : 56016, dans le mois

suivant la réception par le greffe du tribu-

nal judiciaire de Vannes, de l’expédition

du procès-verbal d’ouverture du testa-

ment et copie de ce testament, soit le

27 février 2024.

En cas d’opposition, le légataire sera sou-

mis à la procédure d’envoi en posses-

sion.

Judiciaires et légales

Ouest-France Morbihan

Jeudi 7 mars 2024
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Cessions d’animaux

domestiques

Obligations des éleveurs

Les éleveurs et les établissements de vente (ani-

maleries...) sont les seules personnes autorisées à

vendre des chats et des chiens.

Est considéré comme un éleveur toute personne

vendant au moins un animal issu d’une femelle

reproductrice lui appartenant.

Informations obligatoires :

- L’âge des animaux

- L’inscription ou non à un livre généalogique

- Leur numéro d’identification

ou celui de leur mère

- Le nombre de chiots ou de chatons de la portée

- Le numéro d’immatriculation de l’éleveur (SIREN)

Pour les éleveurs commercialisant uniquement

des animaux inscrits à un livre généalogique qui

ne produisent pas plus d’une portée par an et par

foyer fiscal, il existe des dispositions particulières.

Pour plus de renseignements, consulter le site de

la Société centrale canine : www.scc.asso.fr ou le

livre officiel des origines félines : www.loof.asso.fr

Nous remercions nos annonceurs de bien vouloir se

conformer à ces dispositions.

Obligations des acheteurs

L’acheteur doit avoir les moyens (y compris fi-

nanciers) nécessaires à la satisfaction des be-

soins de l’animal acheté relatifs à sa santé, son

alimentation, ses conditions d’hébergement, son

identification, sa sociabilisation, son sevrage et

son éducation.

▼
▼

MX 1467342

Transactions

diverses

ANIMAUX

CONTACTS

Rencontres

OLIVIER : retraité cadre (profil vérifié) début

soixantaine, belle personne, bonne moralité,

esprit de famille, qui vous propose de parta-

ger ensemble un quotidien paisible fait de

projets et de tendresse, il aura toujours un

regard affectueux pour vous, il a beaucoup

d’amour à donner, et vos enfants sont bien-

venus. Il habite la région secteur bord de

mer. Vous : femme libre cvd, 58-68 ans

même recherche, pour le rencontrer un sim-

ple au 02 97 37 60 89 agence FD Conseils,

discrétion assurée. 1685618

CATHERINE : 65 ans veuve maintenant à la

retraite, elle est totalement libre, et espère

qu’un homme attentionné, dynamique , ou-

vert croisera son chemin. Elle s’adresse à

l’agence pour vous rencontrer en toute con-

fiance, elle est sincère et vraie dans sa re-

cherche. Une jolie femme, fine silhouette,

toujours soignée et élégante (un enfant au

loin), elle habite le secteur 29. Homme seul

cvd, de son âge environ, du 29 -56-22, venez

à sa rencontre et retrouvez le bonheur à 2

en toute confiance. Un simple appel 02 97

37 60 89 FD Conseils 1685622

LOUIS, retraité de la MARINE, jeune septua-

génaire, il suscite l’estime et la confiance, la

sympathie, l’important pour lui c’est de tout

partager avec l’autre, de se retrouver à 2 en

toute sincérité, de garder peut être au départ

une indépendance pour mieux se connaitre

et se faire confiance. Habite la région, mai-

son jardin ou il aime s’occuper, aime aussi

la mer, toutes sorties... Envie de profiter de

sa retraite avec une compagne attentionnée,

une dame trop seule également, de son âge

environ pour une rencontre pleine de pro-

messes. Un appel au TEL : 02 97 37 60 89

FD Conseils. 1685610

ELLE : 75 ans div, de la région, ANNE est

une femme honnête et sincère, présentation

soignée jolie silhouette toujours élégante,

aucun soucis hormis la solitude ! elle sou-

haite retrouver le bonheur !! Complicité ten-

dresse, affection projets communs à partager

avec un homme trop seul également veuf ou

div... Voilà ce qui lui manque. Ne restez plus

seul monsieur... Elle est peut être celle que

vous attendez. Vous êtes libre cvd, âge en

rapport, renseignements au 02 97 37 60 89,

une belle rencontre qui vous attend : FD Con-

seils 32 rue Bain de la Coquerie Lorient.

1685614

Véhicules

ACHAT AUTOMOBILE

Achète cash au meilleur prix tous ty-

pes de véhicules, camping-car, utilitaires, ca-

ravanes, 4x4, voitures sans permis ca-

mion benne ou magasin, mini-pelle,

cabriolet, années 2 000. avec ou sans CT,

même fort kilometrages. 06 59 50 45 26

1683697

Annonces officielles

Sur bretagne-marchespublics.com, retrouvez les marchés publics et privés et

les autres annonces sur regions-annonceslegales.com

Contact tél. 02 98 33 74 44 - E-mail : annonceslegales@viamedia-publicite.com.

Conformément à l’arrêté du 14 décembre 2023 (NOR : MICE2332581A), le tarif de

référence des annonces judiciaires et légales pour l’année 2024 (article 1) est fixé

à 0,183 E HT le caractère pour les départements du Finistère, des Côtes-d’Armor,

du Morbihan et de l’Ille-et-Vilaine. Les annonces relatives aux sociétés et fonds

de commerce font l’objet d’une centralisation sur la base de données numérique

centrale actulegales.fr conformément au décret nº 2012-1547 du 28 décembre

2012.

LEGALES ET JUDICIAIRES

Enquêtes publiques

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Une enquête publique sera ouverte du vendredi 29/03/2024, à 9 h, au lundi

29/04/2024, à 12 h, pour une durée de 32 jours, en mairies de Gueltas et

Noyal-Pontivy, pour un projet de parc éolien comprenant 2 éoliennes et 1 poste de

livraison, situé au lieu dit Les Prés de Kerlaizan, dans les communes de Gueltas et

Noyal-Pontivy.

Ce projet est présenté par le directeur général de la société EDPR France Holding,

dont le siège social est situé 25, quai Panhard et Levassor, 75013 Paris 13.

Cette enquête publique est réalisée dans le cadre d’une procédure d’autorisation

environnementale, au titre des installations classées pour la protection de

l’environnement. Le siège de l’enquête est fixé en mairie de Gueltas.

Le préfet du Morbihan est l’autorité compétente pour statuer sur la demande

d’autorisation environnementale. À l’issue de la procédure, il pourra délivrer un

arrêté d’autorisation assorti de prescriptions, au titre de la législation précitée, ou

un refus.

Le dossier soumis à enquête publique contient les documents suivants :

- Le dossier déposé par la société EDPR France Holding, dont une étude d’impact

et son résumé non technique produits par le bureau d’études Ouest Am.

- L’information de la Mission régionale de l’autorité environnementale du

11/01/2024.

- Les avis des services (ministère des Armées, DIRCAM, ministère des Transports,

DGAC et Météo France).

- L’arrêté d’ouverture d’enquête publique.

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique sera

consultable en version papier et sur un poste informatique, chaque jour ouvrable,

en mairies de Gueltas et Noyal-Pontivy, aux horaires habituels d’ouverture de

celles-ci. Ce dossier sera également consultable avec l’avis d’enquête publique sur

le site Internet des services de l’État dans le Morbihan (www.morbihan.gouv.fr).

Toute précision ou information complémentaire sur le projet pourra être

demandée auprès de la société EDPR France Holding, Camille Duffour, cheffe de

projets éoliens, tél. 06 73 52 20 30. Courriel : pedespresdekerlaizan@edp.com

Mme Joanna Leclercq est désignée par le président du tribunal administratif de

Rennes en qualité de commissaire enquêtrice. Elle se tiendra à la disposition du

public, en mairies de Gueltas et Noyal-Pontivy, au cours des permanences

suivantes : vendredi 29/03/2024, de 9 h à 12 h, en mairie de Gueltas ; samedi

06/04/2024, de 9 h à 12 h, en mairie de Noyal-Pontivy ; vendredi 12/04/2024, de 14 h

à 17 h, en mairie de Noyal-Pontivy ; lundi 22/04/2024, de 9 h à 12 h, en mairie de

Gueltas ; lundi 22/04/2024, de 14 h à 17 h, en mairie de Noyal-Pontivy ; lundi

29/04/2024, de 9 h à 12 h, en mairie de Gueltas.

Pendant toute la durée de l’enquête, les personnes intéressées par le projet

pourront consigner directement leurs observations et propositions écrites dans le

registre ouvert à cet effet, en mairies de Gueltas et de Noyal-Pontivy, ou les adresser

par correspondance à la commissaire enquêtrice, en mairie de Gueltas, 2, place de

la Résistance, 56920 Gueltas. Ces courriers seront annexés au registre d’enquête.

Le public peut également consulter le dossier et déposer ses observations et

propositions sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante :

https://www.registre-numerique.fr/eolien-pres-de-kerlaizan, ou les adresser par

courriel à eolien-pres-de-kerlaizan@mail.registre-numerique.fr

À l’issue de l’enquête, toute personne pourra prendre connaissance à la Direction

départementale des territoires et de la mer du Morbihan et en mairies de Gueltas

et Noyal-Pontivy du rapport et des conclusions motivées de la commissaire

enquêtrice. Ces éléments seront également publiés sur le site Internet des services

de l’État dans le Morbihan (www.morbihan.gouv.fr).

RAPPEL D’AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Opération de restauration immobilière (ORI)

sur le territoire de la commune de Vannes (56)

En exécution de l’arrêté du préfet du Morbihan du 8 février 2024, il sera procédé

dans la commune de Vannes à une enquête publique en application du Code de

l’expropriation pour cause d’utilité publique, pour la demande de déclaration

d’utilité publique du projet d’opération de restauration immobilière portant sur

neuf immeubles sis à Vannes : 12, rue de Clisson (A0 291), 60, boulevard de La Paix

; 32, rue de La Fontaine (BO 95) ; 16, rue des Chanoines (BR 66) ; 5, rue

Thomas-de-Closmadeuc (BS 7) ; 3-5, rue Ferdinand-Le Dressay (BY 22) ; 26, rue des

Halles ; 7, rue Saint-Salomon (BR 187) ; 29, avenue du Président-Wilson (AP 161) ;

29, avenue du Président-Wilson (AP 162) ; 35, avenue Victor-Hugo (AN 302).

Le porteur du projet est M. le Maire de Vannes, hôtel de ville, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes.

L’enquête sera ouverte du lundi 04/03/2024, 8 h 30, au mardi 19/03/2024, 17 h

inclus.

Toute personne pourra consulter le dossier à l’hôtel de ville de Vannes, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes, aux jours et horaires suivants : lundi 04/03/2024,

de 8 h 30 à 12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; lundis 11/03/2024 et 18/03/2024, de 8 h

à 12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; mardis 05/03/2023, 12/03/2024 et 19/03/2024, de 8

h à 12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; mercredis 06/03/2024 et 13/03/2024, de 8 h à

12 h 15 et de 13 h 15 à 17 h ; jeudis 07/03/2024 et 14/03/2024, de 8 h à 12 h 15 et

de 13 h 15 à 17 h ; vendredis 08/03/2024 et 15/03/2024, de 8 h à 12 h 15 et de

13 h 15 à 17 h.

Le dossier d’enquête publique pourra également être consulté sous forme

numérique aux adresses suivantes :

- www.morbihan.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques ;

- www.mairie-vannes.fr/enquetes-publiques

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et

propositions :

- sur le registre papier mis à disposition du public à l’hôtel de ville, place

Maurice-Marchais 56000 Vannes ;

- par courrier électronique à l’adresse suivante :

pref-enquetes-urbanisme@morbihan.gouv.fr

- par courrier postal adressé à : "Enquête publique relative à l’opération de

restauration immobilière, Mme la Commissaire enquêtrice, place

Maurice-Marchais, BP 509, 56019 Vannes cedex".

Mme Michelle Tanguy, désignée commissaire enquêtrice par le tribunal

administratif de Rennes, se tiendra à la disposition du public à l’hôtel de ville, place

Maurice-Marchais, 56000 Vannes : lundi 04/03/2024, de 8 h 30 à 12 h ; mercredi

13/03/2024, de 13 h 30 à 17 h ; mardi 19/03/2024, de 13 h 30 à 17 h.

Toute personne pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions

motivées de la commissaire enquêtrice à la mairie, Direction de l’aménagement,

et à la préfecture du Morbihan, Direction de la citoyenneté et de la légalité,

pendant un délai d’un an à compter de la clôture de l’enquête. Ces éléments seront

également publiés sur le site internet de la préfecture du Morbihan

http://www.morbihan.gouv.fr et de la mairie.

À l’issue de la procédure, le préfet du Morbihan est l’autorité compétente pour

déclarer l’utilité publique de l’opération de restauration immobilière.

Vie des sociétés - Formalités diverses

GÉRANCE

CABINET D’INFIRMIERS DE PLOURAY

Société civile de moyens à capital variable

Siège social : 31, rue de l’Ellé, 56770 PLOURAY - RCS LORIENT 949 170 104

Aux termes du procès-verbal de l’AGE du 04/03/2024, Mme Laurie Le Clinff,

demeurant 12, La Villeneuve-Saint-Lalu, 56240 Inguiniel, a été nommée en qualité

de gérante pour une durée illimitée en remplacement de Mme Alexandra

Monjaret.

Modification sera faite au greffe du tribunal de commerce de Lorient.

Pour avis, la gérance

s.bertrand@viamedia-publicite.com 07/03/2024 08:59:15
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Présentation photographique des 
adresses ciblée en ORI
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01/ 5 rue Thomas de Closmadeuc
02/ 3 - 5 rue Ferdinand Le Dressay 
03/ 32 rue de la Fontaine - 60 Boulevard de la Paix
04/ 12 rue Olivier de Clisson
05/ 29 Avenue du Président Wilson : Maison 1 sur rue - Maison 
2 milieu de parcelle - Maison 3 fond de parcelle
06/ 35 Avenue Victor Hugo
07/ 16 rue des Chanoines
08/ 26 rue des Halles - 7 rue Saint Salomon



015 rue Thomas de Closmadeuc
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2022

Parties communes : 

Cage d’escalier et paliers : à rafraîchir suite aux travaux de gros 
oeuvre + réfection des réseaux

Caves/Rez-de-jardin : à assainir (reprise réseaux + terrassement + réfection du plancher)
Sur photo de droite : étaiement provisoire des planchers suite à l’affaissement des poutres
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2022

Façades : 

Façade sur jardin : stabilisation des fondations en 
rez-de-jardin + reprises structurelles 

(planchers/ouvertures) + ravalement + menuiseries et 
garde-corps

Façades sur cour (pan de bois) : reprise complète des enduits, 
remplissages et structure pan de bois + menuiseries + réseaux en 

façades

Façade sur rue : ravalement + 
menuiseries
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2022

Logement Mme.Etienne RDC : 

Fissures aux murs dans plusieurs pièces Défauts d’étanchéité du plancher et en pieds de murs suite 
aux mouvements de structure

Problèmes d’humidité et de fissures dans la salle de bain à 
cause des façades pan de bois dégradées



023 - 5 rue Ferdinand Le Dressay



Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2022

Garage : 

Réfection du plancher haut de garage et travaux induits : remise en état et en conformité du garage, remise en état des parties impactées 
du logement supérieur Reprise des réseaux d'eaux pluviales et eaux de piscine, protection, drainage et assèchement du Mur Est

8
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2022

Façades sur cour (pan de bois) : 

Etat parasitaire des bois à effectuer + Traitement des infiltrations d’eau + ravalement de la façade sur cour à prévoir + changement des 
menuiseries + installation système de sécurité incendie
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2022

Façade sur rue et parties communes : 

Ravalement de la façade sur rue à prévoir + réfection de la couverture ardoise + réfection complète des parties communes



0332 rue de la Fontaine - 60 
Boulevard de la Paix 
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Photographies issu du rapport d’insalubrité réalisé par Urbanis réalisé en janvier 2022

Façades : 

Façade sur Bd de la 
Paix fissurée à 
plusieurs endroits, 
très sale, avec des 
trous

Façade sur Rue de la 
Fontaine très sale, enduit 
très dégradé et lézardé, 
traces noires d’
écoulement d’eau autour 
de la lucarne, garde-corps 
non-homogènes ou 
inexistants
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Photographies issu du rapport d’insalubrité réalisé par Urbanis réalisé en janvier 2022

Parties communes : 

Encombrement des parties communes par 
des déchets (à gauche au RDC et à droite sur 

le palier du dernier étage)

Multiples défauts d’installation électrique
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Photographies issu du rapport d’insalubrité réalisé par Urbanis réalisé en janvier 2022

Parties communes : 

Escalier bois très 
attaqué par les 
vrillettes avec 
certaines 
contremarches 
trouées

Dispositif anti-chute non-conforme 
(barreaudage supérieur à 11 cm)

Plancher bois 
avec traces 
d’humidité suite 
aux dégâts des 
eaux récurrents 
lorsque 
l’occupant du 
dernier étage 
prend sa douche

Laine de verre laissée 
apparente sur le palier du 

R+1
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Photographies issu du rapport d’insalubrité réalisé par Urbanis réalisé en janvier 2022

Parties privatives ancien logement M. ARCHAMBAUD: 

Traces d’humidité 
moisissures 
autour de la 
fenêtre 

Matériaux 
constitutifs des 
cloisons 
non-conformes, 
faits de chutes de 
matériaux 
disparates (lambris 
bois, PVC), raccords 
et finitions 
bricolées

Douche posée sur une 
palette en bois 
insuffisamment 
renforcée

Défauts électriques - 
prise qui a brûlé dans 
la cuisine - pas de 
raccord à la terre 
visible



0412 rue Olivier de Clisson
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Photographies issu du rapport de constat réalisé par un expert désigné par le tribunal administratif de Février 2022
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Photographies issu du rapport de constat réalisé par un expert désigné par le tribunal administratif de Février 2022
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Photographies issu du rapport de constat réalisé par un expert désigné par le tribunal administratif de Février 2022



20

Photographies issu du rapport de constat réalisé par un expert désigné par le tribunal administratif de Février 2022
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Photographies issu du rapport de constat réalisé par un expert désigné par le tribunal administratif de Février 2022



0529 Avenue du Président Wilson
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Maison 1 sur rue : Photographies issu du constat des désordres structurels réalisé par Urbanis en novembre 2021

Façades et parties communes : 

Façades dégradées, fissurations importantes, éclats, 
réparation douteuse d'un linteau de fenêtre, qui 

témoignent de désordres structurels mettant 
potentiellement en cause la stabilité de l’immeuble.

Sous-sol encombré, humide, plancher bois très 
dégradé d'allure vétuste : insectes xylophages, 

appuis de solives ruinés, consolidations de 
fortune, traces d'infiltrations, etc. La structure 

du plancher est fortement dégradée, mettant en 
péril immédiat sa stabilité.

La charpente apparente en rive de pignon est 
d'allure dégradée (volige), ce qui peut entraîner 
une dégradation de la couverture et un défaut d’
étanchéité à terme. Présence d'un ancien 
conduit de fumée en fibrociment possiblement 
amianté (façade arrière)

Absence de garde-corps au droit de 
l'escalier extérieur de descente au 

sous-sol, entraînant un risque de chute

Les menuiseries vues 
depuis l’extérieur ne sont 
pas entretenues (peinture 
qui cloque, volets rouillés, 
bois dégradé), pouvant 
entraîner des défauts d’
étanchéité à l’eau et à 
l’air.
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Maison 1 sur rue : Photographies issu du constat des désordres structurels réalisé par Urbanis en novembre 2021

Façades et parties communes : 

Réseau électrique d'allure anarchique en sous-face du plancher haut de 
sous-sol, câble électrique sectionné (fil dénudé). Raccordements bricolés 

de cette maison vers les deux autres du fond de parcelle.

Ancienne canalisation métallique ruinée en façade (EU?), réseau anarchique 
en sous-sol, raccordements douteux, état de dégradation avancé des 

canalisations.

L’appenti (accolé à la maison) faisant office de 
local technique (arrivées eau et électricité) est 
très vétuste : plafond plâtre ruiné, morceau de 
zinc bricolé, présentant un risque de chute 
d'ouvrage/d'effondrement du plafond
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Maison 2 milieu de parcelle : Photographies issu du rapport d’insalubrité réalisé par Urbanis en novembre 2021

Logement RDC porte Est : 

Pièce principale du 
logement - prise du taux 
d’humidité dans le mur 
(100%), couplé à la 
détérioration de 
l’appareillage électrique 
(boitier sorti de la cloison 
avec câbles apparents)

Importantes 
traces 
d’humidité à 
l’arrière des WC 
(peinture qui 
cloque et jaunit, 
plâtre dégradé)

Douille 
électrique et 
câbles à nu (pas 
de boîtier 
sécurisé). 
Détecteur 
incendie 
manquant

Moisissure très importante dans les 
murs de salle de bain et dans la 
cloison du placard de la pièce 
principale (peinture qui cloque, mur 
jauni, plâtre dégradé) - prise du taux 
d’humidité dans le mur (100%)

Bois de la porte de 
salle de bain ruiné 
par l’humidité. 
Douille électrique et 
câbles à nu (pas de 
boîtier sécurisé)

Logement RDC porte Ouest : 
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Maison 3 fond de parcelle : Photographies issu du rapport d’insalubrité réalisé par Urbanis en novembre 2021

Logement RDC porte Sud-Est : 

Défauts 
électriques 
multiples avec 
absence de 
conformité 
(absence 
protection à l’eau, 
différentiel, …)

Trace 
d’humidité en 
haut du 
pignon. 
Fenêtre de toit 
vétuste (bois 
noirci et 
dégradé par 
l’humidité)

Échelle d’accès à 
la mezzanine très 
raide et 
non-conforme, 
garde-corps 
branlant, 
dangereux et 
non-conforme 
(risque de chute). 
Sol stratifié mal 
posé, lames qui 
glissent (risque de 
chute)

Défauts électriques 
multiples avec absence 
de conformité 
(absence protection à 
l’eau, différentiel, …)

Trou sous le bac à 
douche (suite à un 
dégât des eaux) dans 
lequel s’est échappé 
le python et dans 
lequel le locataire a 
vu des rats

Logement RDC porte Ouest : 

Échelle d’accès à la 
mezzanine et 
garde-corps 
non-conforme et très 
raide (risque de chute 
important)



0635 Avenue Victor Hugo
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Photographies issu du rapport de visite réalisé par Urbanis en octobre 2022

Façades et extérieurs : 

Enduit dégradé, 
fissures et éclats
Ardoises 
déplacées, 
manquantes, 
réparation de 
fortune

Cage d’escalier : 

Traces 
d’infiltrations, 
moisissures, 
peinture cloquée 
(cage d’escalier)

Menuiseries PC et partie privatives : 

À gauche : fenêtre 
bois ancienne et 
fuyante dans les 
parties communes
À droite : volet 
roulant HS



0716 rue des Chanoines
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis mis à jour en juillet 2023

Façades et parties communes (caves) : 

Murs à pans de bois en mauvais état sur le bâtiment avant, murs en pierres dégradés à l'arrière. 
Charpente et solivage des planchers bois en mauvais état.

Décollement d'enduit côté rue et jardin et pignon Nord, enduit à refaire
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis mis à jour en juillet 2023

Façades et parties communes (greniers et escaliers) : 

Murs à pans de bois en mauvais état sur le bâtiment avant, murs en pierres dégradés à l'arrière. Charpente et solivage des 
planchers bois en mauvais état.

Électricité vétuste et non aux normes.
Menuiseries bois vétustes, à remplacer.
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis mis à jour en juillet 2023

Parties communes intérieures : 

Plancher bois en mauvais état.
Défaut de planéité des sols.

Infiltrations en plafond du dernier étage.



0826 rue des Halles - 7 rue Saint 
Salomon



Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2023

Parties communes intérieures : 

Escalier d’accès 
grenier dangereux et 
humidité au pied de 

mur 

Encombrement grenier et plancher dégradé 
avec des trous

Electricité pas aux 
normes

Encombrement 
caves avec une forte 

humidité

Menuiseries vétustes simple 
vitrage et porte double vitrage 

ne répondant pas au PSMV
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2023

Parties communes intérieures :  

commentaires

photos

Réfection des parties communes nécessaire avec rénovation escalier et remise en 
peinture des murs

Cloisonnement grenier et caves à reprendre
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2023

Parties communes extérieures : 

commentaires

photos

Descellement des balcons 
et de certaines pierres de 

façades

Réseau en façade et un 
réseau EU dans les EP

Souche de cheminée à 
revoir

Enduits dégradés et 
fissuré
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Zoom technique avec photographies issu du Diagnostic Multicritères réalisé par Urbanis en janvier 2023

Logements R+3 (M. DALIDO)

Porte d’entrée logement 
dégradée

Logement T3 à gauche des escaliers avec effondrement d’une partie de plafond donnant 
sur greniers communs et présence forte d’humidité

Logement insalubre à droite 
des escaliers avec forte 

présence d’humidité 


